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Pour aller plus loin

, La vulnérabilité des services publics : assurer la conti-
nuité d’activité des services de gestion des déchets 
“ordinaires”

Assurer la continuité d’activité des services de gestion des déchets “ordinaires” est un 
élément essentiel pour permettre une gestion des déchets post-inondation efficace. 
Le plan de continuité d’activité des services publics est un outil qui, définissant et 
mettant en place les moyens et les procédures nécessaires, guide la réorganisation 
permettant d’assurer le fonctionnement des missions essentielles du service public 
en cas de crise.

Certaines collectivités ont démarré des démarches de continuité d’activité de leur ser-
vice public face au risque inondation ; parmi elles, la Communauté d’agglomération 
d’Orléans Val de Loire pour son service de gestion des déchets ou le département du 
Loiret pour l’ensemble de ses services. 

Bâtir un plan de continuité 

d’activité d’un service public

Les collectivités face au risque d’inondation
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Les guides du CEPRI

Guide méthodologique d’élaboration d’un plan de continuité 
d’activité

Pour faciliter l’élaboration de plans de continuité d’activités du service 
public face à l’inondation, le CEPRI a réalisé un guide méthodologique 
à l’attention des collectivités territoriales désireuses de maintenir leurs 
missions essentielles au bon fonctionnement de leur territoire.

, Structurer le suivi de la gestion des déchets produits 
par les inondations 
Ce suivi peut se faire avec deux objectifs : 

- suivre la gestion des déchets en tant que telle : lieux de collecte, nature et quantités, 
stockage et traitement ;

- mesurer l’impact de la gestion des déchets.

D’après les recommandations de la FEMA, cela nécessite une organisation à mettre en 
œuvre et des trames de fiches de suivi. Les informations basiques à récupérer sont : 

- les types de déchets,

- la quantité,

- l’origine,

- la destination,

- qui a collecté, transporté, stocké, qui va traiter les déchets,…
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Actions des différentes parties prenantes de la gestion des déchets produits  
par les inondations sur l’agglomération dracénoise

Qui Quoi
Communauté d’agglomération  
dracénoise (CAD)

- �Maîtrise d’ouvrage de la gestion des déchets post-inondation réalisée pour partie en régie, 
pour partie par un prestataire dans le cadre d’un marché public préexistant

- Mise à disposition de caissons aux entreprises
Ville de Draguignan - Soutien à la population dans les opérations de nettoyage 
Syndicat intercommunal  
d’aménagement de la Nartuby (SIAN)

- �Maîtrise d’ouvrage de la gestion des déchets encombrant la Nartuby et ses berges
- Enlèvement et traitement en régie des déchets végétaux 
- Lancement d’un appel d’offres pour l’enlèvement des déchets anthropiques

Conseil général du Var 
(Service rivières et milieux aquatiques)

- �Lancement d’un appel d’offres pour la maîtrise d’œuvre de la gestion des déchets encom-
brants l’Argens, le Florieye, l’Aille, et le Réal.

- �Organisation de “journées de solidarité” mobilisant des bénévoles pour le nettoyage des 
berges.

- �Co-financement des opérations de gestion des déchets post-inondation portées par la 
Communauté d’agglomération dracénoise.

Sivom du Pays des Maures  
Golfe de St-Tropez

- �Valorisation de 139 tonnes de bois enlevés de l’Argens, du Florieye, de l’Aille, et du Réal 
en plaquettes de chauffage, dans le cadre d’un partenariat avec le Conseil général du Var.

État - �Co-financement (BOP 122 & 128) des opérations de gestion des déchets post-inondation 
portées par la Communauté d’agglomération dracénoise, le Syndicat intercommunal 
d’aménagement de la Nartuby et le Conseil général du Var

La France dispose déjà d’un système de suivi pour les déchets dangereux (articles  
R 541-42 à R 541-48 du Code de l’environnement). Il serait intéressant de le reprendre 
et de l’adapter aux besoins de la gestion de crise (qui nécessite simplicité et praticité) et 
aux contextes locaux. Le ministère en charge de l’Environnement réfléchit actuellement 
à la mise en place du suivi des déchets non dangereux ainsi que de ceux produits par 
les catastrophes naturelles. 

Le groupe de travail déchets des catastrophes du COMOP Déchets propose, confor-
mément à la réglementation ordinaire, la surveillance de l’air et des eaux autour, en 
aval et au-dessous des sites dédiés à la filière déchets. Il insiste sur la nécessité de 
conserver la mémoire de ces sites pour éviter notamment les remaniements intempes-
tifs de sédiments aquatiques ou l’obtention de permis de construire sur des remblais 
ou des “néosols” pollués. 

, Des responsabilités mal perçues : sensibiliser à  
l’importance de la gestion des déchets post-inondation
Les études réalisées montrent la nécessité de communication et de sensibilisation 
autour des responsabilités de la gestion des déchets produits par les inondations et 
les autres catastrophes naturelles.

Parvenir à préciser le statut des déchets des inondations/catastrophes naturelles 
semble un point de départ intéressant pour à la fois sensibiliser les communes et 
EPCI sur leur responsabilité en matière de gestion de ces déchets et sur l’importance 
d’anticiper par une planification appropriée. 

, Coordonner l’engagement des acteurs impliqués dans 
la gestion des déchets post-inondation
Le tableau suivant présente une synthèse des actions menées par différents acteurs 
sur le territoire de la Communauté d’agglomération dracénoise lors de la gestion des 
déchets produits par les inondations de 2010. Ce tableau n’est exhaustif ni au regard 
des intervenants, ni au regard des actions qu’ils ont menées. Sa vocation est d’illustrer 
la diversité des acteurs impliqués. 
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Actions des différentes parties prenantes de la gestion des déchets produits  
par les inondations sur l’agglomération dracénoise

Qui Quoi
Agence de l’eau Rhône Méditerranée - �Co-financement des opérations de gestion des déchets post-inondation portées par le 

Conseil général du Var sur l’Argens, la Florieye, l’Aille et le Réal.
Unité d’instruction et d’intervention 
de la sécurité civile n° 7 (UIISC7)

- �Enlèvement des déchets dans les cours d’eau lorsque les conditions sont périlleuses

Militaires de l’École d’application d’artillerie 
de Draguignan et du camp de Canjuers

- �Appui aux opérations de nettoyage dans les communes de l’agglomération dracénoise

Entreprises prestataires sollicitées dans le 
cadre de marchés publics

- Collecte, transport et traitement des déchets 

Ferrailleurs - �Valorisation des macro-déchets (DEEE) collectés sur les berges
Chantier d’insertion - Collecte des déchets anthropiques sur les berges de la Nartuby
Fédération du Var pour la Pêche  
et la Protection du Milieu Aquatique

- Nettoyage des cours d’eau.

Bénévoles - �Participation aux “journées de solidarité” pour nettoyer les berges des rivières

Tableau n° 5 : actions des différentes parties prenantes de la gestion des déchets produits par les inondations 
sur l’agglomération dracénoise.

La gestion des moyens extérieurs : impliquer les partenaires privés lors 
de la réflexion pour la planification

Certaines filières de traitement sont spécifiques et demandent l’intervention de pres-
tataires agréés, comme pour les DEEE ou VHU. Il faut donc les intégrer très tôt dans 
les réflexions en vue de l’élaboration du plan de gestion des déchets et prendre en 
compte leurs modes de fonctionnement et leurs contraintes. 

L’exemple de la Communauté de communes de l’île d’Oléron montre l’importance d’une réponse concer-
tée (même si, dans cet exemple, la concertation et la coordination n’ont été instaurées qu’après l’inonda-
tion générée par la tempête Xynthia) entre les collectivités territoriales et leurs partenaires privés :

“En collaboration avec ses partenaires dont les responsables régionaux de l’éco-organisme ÉcoLogic et 
du groupe Paprec, la Communauté de communes de l’île d’Oléron a improvisé un système de collecte 
et de déchetteries pour trier à la source. En moins de cinq jours, plus de treize bennes ont été déposées 
sur les sites d’Ors, de Saint-Trojan-les-Bains et de Boyardville afin de collecter les différents déchets. Pour 
l’ensemble des sites, les sinistrés ont déposé les déchets [triés] dans la rue devant leur porte. Les ser-
vices techniques des communes ont alors organisé un système de rotation pour collecter ces déchets de 
manière régulière et les apporter sur les déchetteries. Les bennes et caisses grillagées prêtées par Nicollin 
et Paprec ont été conçues afin de recevoir de façon distincte les différents flux de déchets : incinérables, 
encombrants, bois, ferraille et DEEE. De plus, des agents de la collectivité étaient sur place pendant trois 
semaines pour aider les habitants et contrôler le tri.” 

Source : ÉcoLogic.

Une réflexion qui doit mobiliser l’ensemble des acteurs concernés

Étant donné la possible ampleur géographique d’une inondation et le grand nombre 
d’acteurs qu’il faudrait mobiliser pour l’application d’un plan de gestion des déchets, 
il semble important d’intégrer ces acteurs dès la conception du projet. C’est le choix 
qu’a fait la Communauté d’agglomération Orléans Val de Loire qui s’est entourée de 
la préfecture, de la DDT, du GEIDE, du Conseil régional Centre, du Conseil général du 
Loiret, de la DDPP, de la DREAL et ponctuellement d’autres acteurs pour élaborer son 
plan de gestion des déchets post-crue. 

Anticipation de l’implication des partenaires de la gestion de  
ces déchets

Le tableau ci-après, tiré des travaux du groupe de travail sur la gestion des déchets 
post-crue de l’agglomération d’Orléans (d’après le guide FEMA), propose les moyens 
d’anticiper l’implication de quatre types de partenaires ou moyens extérieurs aux col-
lectivités territoriales.
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Partenaires privés  
habituels

Adjonction d’une clause d’exception dans les marchés “normaux” pour cause de catastrophe  
(ex. : enlèvement des encombrants non assurés)
Capacité à augmenter la charge de travail suite à un événement catastrophique

Partenaires privés  
de l’urgence

La contractualisation peut avoir lieu pour plusieurs activités : 
- études environnementales,
- installation des sites de stockage temporaire,
- la collecte,
- la gestion du stockage temporaire,
- le tri et “pré-traitement”,
- réduction et recyclage des déchets,
- le suivi,
- le gardiennage.
Il est important de pré-identifier les partenaires privés de l’urgence, notamment en termes de moyens dispo-
nibles, humains, matériels, savoir-faire spécifiques (ex. : déchets verts, logistique…).
Il faut trouver des solutions pour anticiper la contractualisation et gérer l’urgence de lancer les travaux.

Partenaires publics 
(autres collectivités  
territoriales, armée, etc.)

Anticiper et quantifier en termes de moyens humains et matériels disponibles, mobilisables,…
Recourir à la réquisition de moyens (Qui, quoi, combien, sous quelles conditions : financière, responsabilité 
juridique, qui commande, etc.)

Aides spontanées  
du privé/artisanat

Organiser et assurer conditions de travail sécurisées pour les bénévoles

Tableau n° 6 : potentiels partenaires de la gestion des déchets post-inondation et les moyens d’anticiper leur 
implication.

L’importance d’un plan de communication pertinent et efficace 

Il est recommandé que le plan de communication fasse partie intégrante du plan de 
gestion des déchets produits par les inondations. Les gestionnaires vont avoir à com-
muniquer, pendant la phase d’urgence et de réhabilitation, avec les autres collectivités 
territoriales, l’État, les entreprises, les gestionnaires privés des déchets, la population… 
Il est donc recommandé que le plan de communication détermine :

- quelle information donner ?,

- à qui ?,

- comment ?

Communication à destination de la population

La communication concernant la gestion de déchets produits par les inondations peut 
être menée à deux phases différentes : 

- �avant la crue : actions de sensibilisation et de prévention pour réduire la quantité de 
déchets qui sera produite ; 

- �après la crue : diffusion de différents messages. Comment vont être organisés la 
gestion des déchets post-crue, la collecte en elle-même, les sites de stockage tem-
poraire, de tri, de prétraitement,… Quels dangers à la manipulation des déchets 
post-inondation, quelles précautions à prendre ? Quels comportements adopter ? 
Comment s’organiser pour bien gérer les déchets dans le périmètre de la propriété ? 
Que doit faire la population pour faciliter la gestion des déchets produits par les inon-
dations ? Combien de temps cela va prendre ? Quels moyens seront mis en œuvre 
(“Vous êtes dans une mauvaise situation mais nous travaillons à l’améliorer.”) ?
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Marc Burner, le directeur des programmes environnementaux pour le SWA (Solid Waste Authority) dans le 
County de Palm Beach en Floride, a une grande expérience en gestion des déchets des catastrophes. Il 
pense qu’informer correctement la population est un des éléments les plus importants de la planification 
pour la gestion de ces déchets. Après les cyclones Frances et Jeanne, “chacun voulait avoir sa rue net-
toyée aussi vite que possible. Mais notre message a été constant : soyez patient et nos équipes vont venir.”

Mark Triplett, le directeur par intérim de la gestion des déchets du County Escambia en Floride, a établi 
que l’absence d’une campagne de communication auprès de la population fut un défaut évident dans la 
préparation du county. Il dit de l’organisation du nettoyage pendant le cyclone Ivan qu’“un des plus gros 
problèmes auquel le county a dû faire face a été le tollé de la population pour que les débris soient collec-
tés le plus vite possible et non dans un second temps, parce que les citoyens n’avaient pas complètement 
compris le processus de gestion mis en place.” 

Source : EPA (March 2008). Planning for natural disaster debris.

Communication à destination du personnel des collectivités en charge de 
la gestion des déchets produits par les inondations : diverses démarches 
peuvent être menées en parallèle : communication du plan de gestion, formations 
spéciales nécessaires (ambassadeurs de tri ou manipulation des déchets dangereux 
par exemple), information sur les procédures,… 

Communication à destination des autres collectivités et de l’État : il s’agit 
principalement de communiquer sur le plan de gestion en tant que tel de manière à 
ce que ces partenaires de l’urgence et de la post-urgence soient informés des actions 
prévues et, peut-être, puissent s’y joindre ou proposer un support. La communication 
se fera ensuite, au cours de l’événement, sur les actions mises en œuvre.

Communication aux partenaires privés : en fonction des besoins, il s’agit a minima 
de préciser leur place dans l’organisation générale et les consignes de sécurité. Les 
choix faits dans le plan de gestion des déchets post-inondation doivent être commu-
niqués.

Les processus de gestion des déchets produits par les inondations peuvent être longs, complexes et 
intégrer de nombreux acteurs, par exemple pour les VHU.

Assureurs et mutuelles d’assurance, sociétés d’assistance automobile, de dépannage et de dépollution/
déconstruction sont autant d’intervenants qui ont des contraintes particulières, notamment pour l’enlève-
ment des VHU des sites de stockage temporaire où il faut que leurs camions de remorquage puissent 
circuler, charger les VHU et sortir sans s’embourber. Les actions d’une partie de ces intervenants sont 
parfois dépendantes de celles d’une autre ; l’enlèvement et le traitement des VHU ne peuvent se faire 
qu’après le passage des experts des assurances. Tous ces intervenants ont donc un besoin d’information 
et de coordination de leurs activités.

Source : Robin des Bois (2010). Les déchets de la tempête Xynthia.
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Pour aller plus loin

, Quels moyens pour anticiper et planifier ?
Une étape préalable primordiale de l’anticipation et la planification consiste à estimer 
les quantités de déchets auxquelles il faudrait faire face suite à une inondation. 

L’expérience montre que les gestionnaires du territoire et des déchets ont besoin, pour 
anticiper, de disposer d’une estimation et d’une caractérisation des déchets potentiel-
lement produits. Les méthodologies existantes, qu’elles concernent spécifiquement 
les inondations ou non, ne le permettent pas.

Le projet de recherche Mecadepi (Méthode d’évaluation et de caractérisation des déchets post-inondation), 
mené par l’université Paris-Est de Marne-la-Vallée et le CEPRI25, vise à produire une méthodologie de quan-
tification et de caractérisation des déchets potentiellement produits par une inondation adaptée au territoire 
français. Le projet doit se terminer fin 2012 et proposera un mode d’emploi de la méthode développée. 

L’estimation des quantités de déchets post-inondation, une fois obtenue, peut être 
comparée aux capacités d’absorption des filières du territoire et constituer le démar-
rage d’une réflexion sur l’anticipation de la gestion et sur la planification. Outre les syn-
dicats et les collectivités ayant la compétence déchets, les départements et les régions 
(en charge de l’élaboration, respectivement, des plans de prévention et de gestion des 
déchets non dangereux et dangereux) sont de très bonnes sources d’information sur 
les filières existantes et leurs capacités, ainsi que la base de données SINOE.

L’adaptation des filières ou l’augmentation temporaire des besoins d’exutoires, dues 
aux déchets post-inondation, peuvent être réfléchies et anticipées. 

Suite aux inondations de 2002 dans l’Hérault et à la demande des collectivités concernées par ce type 
d’événements, le syndicat mixte Entre Pics et Étangs, ayant la compétence de traitement sur ce territoire, 
a lancé un appel d’offres afin de pouvoir évacuer des déchets non recyclables et non incinérables, s’il 
devait y en avoir de nouveau en raison d’une inondation, dans un CET II26. 

Source : Pouzenc C. (2009).  Envisager la catastrophe ;  
prévoir contrats et exutoires. In TSM n° 3 – 2009 ; p. 82-83. 

25 - Projet financé par l’Établissement public Loire et le FEDER.
26 - Centre d’enfouissement technique de niveau 2.
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Flux de déchets collectés à Dresde après les inondations de 2002

Le graphique ci-dessus représente la chronologie du dépôt des déchets produits par les inondations et 
amenés à la décharge de Radeburger Straße. 48 % des quantités totales des déchets produits par les 
inondations ont été déposés dans cette décharge. Les encombrants et les débris flottants sont indiqués 
individuellement. Le pic de la 10e semaine correspond à l’évacuation d’une zone de stockage provisoire de 
Seidnitzer Weg. Les débris flottants déposés après cette évacuation majeure venaient essentiellement des 
jardins communautaires et des rives de l’Elbe. De petits volumes de pièces métalliques et de substances 
nocives ont été en partie triés dans la décharge puis éliminés de manière adaptée. Le graphe montre bien 
les pics de déchets collectés, leur étalement dans le temps et donne donc des indications intéressantes 
sur les moyens à mettre en œuvre en conséquence en termes de type de stockage, de tri et de traitement. 

Source : Landeshauptstadt Dresden (2005). Auswirkungen des Hochwassers  
2002 auf das Grundwasser Forschungsbericht.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

12 000

11 000

10 000

9 000

8 000

7 000

6 000

5 000

4 000

3 000

2 000

1 000

0

Quantité de déchets déposés en tonne

Nombre de semaines après le début des opérations de déblayage

Encombrants BouesDébris flottants Sacs de sable

Impact des inondations sur la production de certains déchets après le retour à la normale

L’année qui a suivi les inondations de 2010, la Communauté d’agglomération dracénoise a noté une baisse 
de la production des déchets. En déchetterie, le tonnage de l’année 2011 a été inférieur de 3 % par rapport 
à une année normale. Cela est dû au fait qu’une partie des déchets qui auraient été normalement amenés 
en 2011, du fait de l’inondation, l’ont été l’année précédente.
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Aux États-Unis l’EPA propose une trame intéressante des éléments clés à prendre en compte pour 
l’élaboration d’une planification de la gestion des déchets produits par les catastrophes naturelles:

1. Activités de préplanification

2. Activités préparatoires

a. Identifier les types de déchets potentiels et estimer les quantités

b. Lister la réglementation applicable 

c. Inventorier les capacités actuelles de gestion des déchets 

d. Présélectionner des sites de stockage temporaire

e. �Identifier les besoins en équipement ainsi que les besoins administratifs (incluant les contrats pré-
négociés)

f. Développer un plan de communication

g. Etablir une stratégie de prévention de la production des déchets

3. Établir une stratégie de collecte des déchets

4. Identification des matières dangereuses et recommandations de manipulation

5. Options de recyclage

6. Options de valorisation énergétique

7. Options d’enfouissement

8. Options de brûlage à l’air libre

Source : EPA (March 2008). Planning for natural disaster debris.

Les plans départementaux de prévention et de gestion des déchets non dan-
gereux et les plans régionaux de prévention et de gestion des déchets dan-
gereux semblent particulièrement indiqués pour jouer un rôle dans la pla-
nification de la gestion des déchets produits par les inondations. Le décret 
n° 2011-828 du 11 juillet 2011 portant diverses dispositions relatives à la 
prévention et à la gestion des déchets impose d’inclure à partir de janvier 
2013 les déchets des situations exceptionnelles (incluant les catastrophes 
naturelles) dans ces plans. 

, La prévention de la production de déchets par les 
inondations : réduire la production de déchets à la 
source
La prévention des déchets produits par les inondations peut se faire à trois niveaux : 

- �prévenir la production de déchets par le territoire en son état actuel de développement ; 

- �prévenir l’accroissement potentiel de la production en limitant les nouveaux  
gisements en zones à risque ;

- �prévenir la production des déchets les plus problématiques, notamment les déchets 
dangereux.

Cette prévention peut passer par :

- des mesures en lien avec l’aménagement du territoire et la prévention des risques 
(PLU, PPRI, SCoT,…) pour limiter, voire interdire, les nouvelles constructions ou instal-
lations non adaptées au risque dans des zones exposées ;
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- �des démarches de réduction de la vulnérabilité de certains sites, comme les ICPE qui 
peuvent réaliser des actions de mise en sécurité de stocks de produits dangereux 
par exemple ;

- �le recensement préalable des sites potentiellement polluants (usines en fonction-
nement ou désaffectées et dont les sites recèlent encore des sources de pollution, 
anciennes décharges…) et de leur vulnérabilité aux inondations, ainsi que leur carto-
graphie, semble une piste intéressante pour limiter les conséquences négatives des 
inondations sur l’environnement et la santé humaine. Il constitue la connaissance 
de base nécessaire pour organiser leur dépollution définitive ou pour les protéger a 
minima des inondations et limiter ainsi la dispersion dans l’environnement des pol-
luants qu’ils contiennent ;

- �des actions de communication à destination des principaux producteurs de déchets 
du territoire.

Une démarche de prévention de la production de déchets post-inondation

Le Parc naturel régional du Haut-Languedoc a élaboré le guide “Forêt et prévention des inondations, 
démarches et conseils à l’usage des forestiers” dans le cadre du Programme d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) de la vallée du Thoré que porte le Syndicat mixte du bassin de l’Agout. Ce document a 
pour ambition de sensibiliser les acteurs de la sylviculture aux pratiques qui permettent de réduire l’impact 
de l’exploitation forestière sur le risque inondation. Il vise en particulier à convaincre les professionnels 
de ne pas stocker le bois dans la zone inondable, afin de ne pas aggraver les phénomènes d’embâcles 
et d’encombrement du lit mineur en cas de crue, et propose un certain nombre de conseils, tels que :

- �“réaliser les stockages même temporaires en dehors des zones inondables ; les risques d’entraînement 
par les crues et la formation d’embâcles sont ainsi limités ; 

- �dans les secteurs à risques, débusquer si possible les arbres entiers et les démembrer plus haut, hors 
zone inondable ; sinon, extraire obligatoirement grumes et branches des zones à enjeux (lit du cours 
d’eau, berges et zones inondables) ;

- �câbler les arbres qui, lors de l’abattage, risquent de tomber dans les cours d’eau ; le cas échéant, faire 
retirer tout bois tombé dans l’eau”.

Source : Parc naturel régional du Haut-Languedoc, (2008).  
La forêt et la prévention des risques d’inondations en vallée du Thoré.  

Démarches et conseils à l’usage des forestiers.  
Guide réalisé en partenariat avec le Syndicat mixte du Bassin de l’Agoût.

, Un plan national pour la gestion des déchets post-
inondation ?

L’exemple de l’organisation et du cadrage mis en place aux États-Unis

Aux États-Unis, en raison de la prise de conscience de l’importance de l’impact des déchets post-catas-
trophes naturelles (principalement post-cyclone mais aussi post-inondations), leur gestion est déclarée 
d’intérêt public. “L’autorité légale de l’assistance de l’État fédéral en cas de catastrophe naturelle fait l’objet 
d’une réglementation spécifique précisée dans le “Robert T. Stafford Disaster Relief and Emergency Assis-
tance Act” qui expose les responsabilités de l’État fédéral dans l’aide d’urgence en cas de catastrophe, les 
procédures et les conditions de l’assistance fédérale. Parmi d’autres activités, le “Stafford Act” autorise la 
gestion des déchets dans l’intérêt public à la fois pour les domaines publics et privés.” 

On trouve aussi la recommandation que les responsables de la planification et de la gestion des déchets 
post-catastrophe des États fédérés et des gouvernements locaux soient formés au fonctionnement de 
la gestion de crise encadrée par le “National Incident Management System” (NIMS). NIMS expose les 
grandes lignes de gestion des efforts de réponse face à une catastrophe à tous les niveaux de gouverne-
ment (État fédéral, État fédéré et local). 



52 / Les collectivités territoriales face aux déchets des inondations

Le National Response Framework (NRF) a été développé pour définir une réponse fédérale uniforme et 
pour organiser des mécanismes d’aide face aux catastrophes. Le NRF définit ce qui peut qualifier une 
catastrophe d’importance nationale. Sa première priorité est de sauver les vies humaines et, lorsque 
les missions d’urgence se terminent, l’accent est mis sur les opérations de réhabilitation et parfois de 
réduction des risques. Il établit également 15 “Emergency Support Functions” (ESF), en charge de fournir 
l’assistance requise en cas de catastrophe nécessitant une réponse coordonnée de l’État fédéral. Deux 
ESF ont la compétence déchets produits par les catastrophes naturelles : “Public Works and Engineering” 
et “Oil and Hazardous Materials Response” dont les coordinateurs sont respectivement l’US Army Corps 
of Engineers et l’US Environmental Protection Agency (EPA). 

Dans le cadre de son mandat d’agence leader de la réponse aux catastrophes et aux crises, la “FEMA agit 
en fonction de règles spécifiques qui sont inscrites dans le chapitre 44 du Code of Federal Regulation 
(CFR). Le Stafford Act et le CFR utilisent le terme “enlèvement des débris” dans un sens large incluant 
l’entièreté du processus d’enlever, disposer, recycler et traiter les débris”. Le principal rôle de la FEMA 
dans la gestion des déchets post-catastrophe est de gérer l’attribution de subventions aux États fédérés, 
aux gouvernements locaux et à certaines associations à but non lucratif. 

Ce système laisse également de la place pour faire évoluer les choses. Un mois après le passage de 
Katrina, le 28 septembre 2005, le LDEQ (Louisiana Department of Environnement Quality) a officialisé le 
«Hurricane Katrina Debris Management Plan” renforcé début 2006 par la Senate Bill SB83. Cette loi a pour 
objectif, quand c’est possible, de réutiliser et de recycler les matériaux, d’extraire l’aluminium des débris et 
de détourner un maximum de déchets des décharges tout en assurant la protection de la santé humaine 
et de l’environnement et en garantissant des modalités “adéquates, pratiques, efficaces, planifiées dans le 
temps et financièrement accessibles” et ainsi hiérarchisées : recyclage, compostage, réduction du poids, 
réduction du volume, incinération ou cogénération et mise en décharge. Le plan de gestion du LDEQ et de 
la SB83 forment une doctrine de gestion des déchets qui peut être évolutive et amendée si des contraintes 
nouvelles surviennent et qui sera appliquée aux catastrophes ultérieures. 

Sources : EPA (March 2008). Planning for natural disaster debris ; GEIDE (2007).  
Déchets post-catastrophe : risques sanitaires et environnementaux.

En France, des réponses apparaissent 
pour donner un cadre à la gestion de ces 
déchets. L’ordonnance n° 2010-1579 du  
17 décembre 2010 portant diverses dis-
positions d’adaptation au droit de l’Union 
européenne dans le domaine des déchets 
et le décret n° 2011-828 du 11 juillet 2011 
portant diverses dispositions relatives à 
la prévention et à la gestion des déchets 
où l’on impose d’inclure aux plans régio-
naux et départementaux de prévention 
et de gestion des déchets la gestion des 
déchets de situations exceptionnelles 
(incluant les catastrophes naturelles) 
commencent à structurer l’action des 
autorités. Une circulaire sur la planification 
départementale et régionale est en cours 
de rédaction par le ministère de l’Écolo-

gie, du Développement durable et de l’Énergie, elle concernera la mise en œuvre des dernières modifications 
réglementaires pour ces plans. 

Les gestionnaires du territoire et des déchets disposent en outre de la nouvelle nomenclature ICPE n° 2719 
pour le stockage temporaire des déchets des catastrophes pour laquelle un arrêté est paru au JORF n° 0184 
du 9 août 2012. Cette nouvelle nomenclature est soumise simplement à déclaration. Anciennement, les 
demandes provisoires pour les installations de transfert nécessitaient une autorisation.
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Quelle prise en compte de la gestion des déchets produits par les inondations dans les docu-
ments (plans de gestion de crise et autres) des collectivités d’outre-Manche et d’outre-Rhin ?

Lors d’un retour d’expérience effectué par le CEPRI en 2012, trois collectivités anglaises ont fait mention de 
documents ayant une référence à la gestion des déchets ou au nettoyage suite à une inondation. Il s’agit 
d’un plan de continuité d’activité mentionnant “les opérations de nettoyage” (Gloucester City Council), 
d’un plan de gestion de crise qui considère désormais la gestion des déchets produits par les inondations 
(Rotherham MBC) et d’une politique de gestion des boues pour les voies sur berge (York City Council). 

Il faut également noter que l’Angleterre est dotée d’une “National Recovery Guidance” qui, dans sa partie 
sur les points environnementaux, prend en compte les déchets27. Ses recommandations générales sont : 
“D’importants efforts doivent être faits pour optimiser la quantité de déchets et pour séparer les types de 
déchets à la source. Les déchets doivent préférablement être stockés sur le site de production et trans-
portés directement au lieu de traitement quand cela est possible.” 

La ville de Dresde, dans son document de gestion des déchets, fait un court retour d’expérience qui met 
l’accent sur l’importance d’établir une base de décisions pour gérer ce type d’événements, notamment 
pour ce qui concerne les exigences relatives aux zones de stockage provisoire et la définition des zones 
adaptées. 

Éléments sur le financement de la gestion de déchets issus des 
inondations

La France ne possède pas de système structuré de financement de la gestion des 
déchets des catastrophes. Les expériences récentes de l’année 2010 donnent cer-
taines pistes.

Le financement de la gestion des déchets issus des inondations des 15 et 16 juin 2010 dans 
le Var

La gestion de 28 000 tonnes de déchets post-inondation a coûté à la Communauté d’agglomération 
dracénoise la somme de 4,5 millions d’euros (pour un budget moyen annuel de gestion des déchets de  
12 millions d’euros, en temps normal). Ces dépenses ont été financées à hauteur d’environ 1,5 million 
d’euros, soit 33 % du montant total, selon la ventilation suivante :

- État, BOP 128 “Coordination des moyens de secours” : 667 312 euros ; 

- État, BOP 122 “Concours spécifique et administration” : 324 963 euros ;

- Conseil général du Var : 488 100 euros.

Le coût de la gestion des déchets post-inondation sur l’Argens et une partie de ses affluents s’élève, 
pour le Conseil général, à 650 000 euros pour environ 90 km de cours d’eau traités, à comparer aux  
100 000 euros qui est le coût moyen annuel des opérations d’entretien de cours d’eau menées par le 
Conseil général. 

Ces dépenses ont été financées à 100 % par l’État (BOP 128 et BOP 122) et l’Agence de l’eau.

Sur la Nartuby, les 293 000 euros de travaux d’extrême urgence pris en charge par le Syndicat intercommu-
nal d’aménagement de la Nartuby (SIAN), et qui comprennent notamment l’enlèvement d’une soixantaine 
de voitures, de ferraille, des opérations de dépollution et de confortements de berges, ont été financés à 
100 % par l’État au titre du BOP 128.

La proposition du groupe de travail déchets des catastrophes du COMOP Déchets de 
mettre en place une politique d’exonération de la taxe générale sur les activités pol-
luantes (TGAP) pour les déchets produits par les catastrophes naturelles a été accep-
tée et l’article 45 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative 
pour 2010 a inséré, au II de l’article 266 sexies du code des douanes, un 1 quinquies 
qui précise que la TGAP ne s’applique pas “aux réceptions de déchets non dangereux 
générés par une catastrophe naturelle, dont l’état est constaté par arrêté, entre la date 
de début de sinistre et soixante jours après la fin du sinistre. Les quantités non taxables 
font l’objet d’une comptabilité matière séparée”. 

27 - http://www.cabinetoffice.gov.uk/content/national-recovery-guidance-environmental-issues-dealing-waste 
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Pour aller plus loin

Eléments sur le financement de la gestion de déchets post-catastrophe aux USA

Aux États-Unis, les gestionnaires du territoire peuvent disposer de financement de leurs activités de gestion 
des déchets des catastrophes dont les conditions sont fixées par la FEMA.

Les critères d’éligibilité s’appliquent au demandeur, aux structures, aux équipements, aux biens, aux 
travaux et aux coûts. Ils se basent sur des règles, des politiques, des documents guides et des éléments 
spécifiques à la gestion des catastrophes. Trois grands types de critères sont définis. 

1. Critères généraux : 

- nature des demandeurs,

- type de structures, équipements, biens,…

- type de travaux,

- intérêt public des actions,

- coût raisonnable des solutions mises en œuvre.

2. Considérations environnementales et de préservation de biens à valeur historique.

Les opérations financées doivent respecter les lois et réglementations en vigueur. Les “Executives Orders” 
concernant notamment : les plaines d’inondation, la protection des zones humides et la limitation des 
impacts négatifs pour les minorités et les populations à faibles revenus.

3. Les démarches ne peuvent bénéficier de doubles financements en prenant en compte les aides des 
autres agences fédérales, les assurances et les bénéfices, les recettes générées. 

Source : FEMA (2007). Public Assistance - Debris Management Guide.

En conclusion : des défis restent à relever

Il reste beaucoup à faire pour rendre la problématique de la gestion des déchets 
produits par les inondations plus visible, médiatiquement et politiquement. Les pro-
grès réalisés ces dernières années dans la prise en compte des déchets post-catas-
trophe sont d’autant plus remarquables qu’encore peu d’acteurs sont mobilisés sur la 
question. La stratégie nationale de gestion des risques d’inondation qui sera arrêtée 
mi-2013 semble une occasion de franchir un cap. Reste à en saisir l’opportunité.

Rendre opérationnelle l’anticipation des déchets post-inondation est le second défi de 
cette problématique. Sa prise en charge concrète soulève de nombreuses questions. 
Mais des voies nouvelles se sont ouvertes récemment et des réponses commencent 
à émerger avec l’élaboration d’une méthodologie de quantification des déchets post-
inondation, la mise en place d’un groupe de travail des conseils généraux et régio-
naux sur la manière d’intégrer la problématique aux plans de prévention et de gestion 
des déchets et l’expérience innovante pilotée par la Communauté d’agglomération 
d’Orléans et la DDT du Loiret pour la mise en place d’un plan d’anticipation de la ges-
tion des déchets post-inondation sur le territoire du Val d’Orléans (voir l’annexe 4). 
Le CEPRI les accompagnera avec l’ambition de proposer des solutions nouvelles aux 
acteurs impliqués dans la gestion des déchets post-inondation, dans les années à 
venir.

Parmi les pistes de réflexion envisagées pour répondre aux problématiques posées par les déchets produits 
par les inondations, certaines font appel à des dispositifs déjà existants, soit de la gestion des déchets, soit 
de la gestion du risque. En complément des éléments déjà abordés, une analyse des dispositifs existants 
est proposée en annexe n° 3 afin de préciser les dispositifs qui pourraient, tels quels ou en les aménageant 
sans les dénaturer, participer à répondre aux problématiques que nous avons soulevées.
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Lexique des sigles et acronymes

ADEME		  Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’energie

BOP 		  Budget opérationnel de programme

BTP 		  Bâtiments travaux publics

CAD 		  Communauté d’agglomération de draguignan

CET 		  Centre d’enfouissement technique

CFC 		  CloroFluoroCarbure

CFR 		  Code of Federal Regulation

CGCT 		  Code général des collectivités territoriales

CMA 		  Chambre des métiers et de l’artisanat

COMOP Déchets	 Comité opérationnel déchets

CSPRT 		  Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques

DASRI 		  Déchets d’activité de soins à risque infectieux

DDD 		  Déchets dangereux diffus

DDPP		  Direction départementale de la protection des populations

DDQD		  Déchets dangereux en quantité dispersée

DDRM 		  Document départemental des risques majeurs

DDS 		  Déchets diffus spécifiques

DEEE 		  Déchets des équipement électriques et électroniques

DIB 		  Déchets industriels banals

DICRIM 		  Document d’information communal sur les risques majeurs

DMA 		  Déchets ménagers et assimilés

DRIEE IdF 	� Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie de l’Île-
de-France

EPA 		  Environmental Protection Agency

EPCI 		  Établissement public de coopération intercommunales

EPRI 		  Évaluation préliminaire du risque inondation

EVPP 		  Emballage vide de produit phytosanitaire

FEMA 		  Federal Emergency Management Agency

FNADE		  Fédération nationale des activités de la dépollution et de l’environnement

GEIDE		  Groupe d’expertise et d’intervention dechets post-catastrophe

HC 		  Hydrocarbure

HLL 		  Habitations légères de loisir

IAL 		  Information acquéreur locataire

ICPE 		  Installation classée pour l’environnement

IFEN 		  Institut français de l’environnement

ISDN 		  Installation de stockage des déchets non dangereux

JORF 		  Journal officiel de la république française
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LDEQ		  Louisiana Department of Environment Quality

MBC		  Metropolitan Bourough Council

MECaDePI	 Méthode d’estimation et de caractérisation des déchets produits par les inondations

MNU 		  Médicaments non utilisés

MRN 		  Mission risques naturels

NIMS 		  National Incident Management System

NRF 		  National Response Framework

OCDE		  Organisation de coopération et de développement economiques

OM 		  Ordures ménagères

PAM 		  Petits appareils en mélange

PAPI 		  Programmes d’action de prévention des inondations

PCA 		  Plan de continuité d’activité 

PCB 		  Polychlorobiphényles

PCI 		  Pouvoir calorifique inférieur

PCS 		  Plan Communal De Sauvegarde

PLU 		  Plan local d’urbanisme

POS 		  Plan d’occupation des sols

PPI 		  Plans particuliers d’intervention

PPNU 		  Produit phytosanitaire non utilisé

PPR 		  Plan de prévention des risques

PPRI		  Plan de prévention des risques inondation

PPRNP 		  Plan de prévention des risques naturels prévisibles

PU		  Pneumatiques usagés

REP 		  Responsabilité élargie du producteur

SB 		  Senate Bill

SCOT 		  Schéma de cohérence territoriale

SIAN 		  Syndicat d’aménagement de la Nartuby

SIEEN		  Syndicat intercommunal d’électricité d’équipement et d’environnement de la Nièvre

SINOE 		  Système d’information et d’observation de l’environnement

SIVOM 		  Syndicat intercommunal à vocation multiple 

SYCTOM  		 Syndicat intercommunal de traitement des ordures ménagères

TGAP 		  Taxe générale sur les activités polluantes

UIDD 		  Unité d’incinération des déchets dangereux

VHU		  Véhicules hors d’usage
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Concernant le choix du site et sa construction
• Quelle est la vocation du site, quelles activités vont y être menées ?

S’agit-il seulement de stockage avant transfert, de tri et de transit, de prétraitement ou même de traitement ?

• Durée prévue de l’occupation temporaire

Courte, moyenne ou longue durée.

• Nature des déchets acceptés et quantités estimées

À déterminer selon la typologie des déchets produits par les inondations. Les déchets peuvent être amenés 
soit en tri, soit en mélange. Les recommandations suite à Xynthia montrent qu’il ne faut pas demander plus 
de 3 ou 4 flux différents aux populations sinistrées29. 

• Surfaces et volumes nécessaires au stockage

En moyenne, l’EPA donne : 100 acres pour 1 000 000 de cubic yards30, soit 1,9 m3 par m². Il faut bien 
évidemment prendre en compte les spécificités de certains déchets comme les DEEE ou les VHU.

• Localisation et accessibilité des sites temporaires de stockage par rapport aux sites d’enlèvement 
et aux exutoires

- Le site est-il hors de la zone inondable ?

- Quelle est la portion de territoire sinistré desservie par chaque site de stockage temporaire ?

- Est-il bien desservi par le réseau routier ? Celui-ci n’a-t-il pas été endommagé par l’inondation ? Ne 
risque-t-il pas de l’être de nouveau ?

- Le positionnement est-il stratégique par rapport aux coupures des voies de circulation ?

- �Quelle est l’accessibilité des exutoires finaux (exemple : stockage temporaire des déchets des routes et 
du BTP à proximité des zones nécessitant des remblais) ?

• Contraintes foncières, juridiques et réglementaires

- Quel est le devenir urbanistique prévu ?

- �Est-ce un terrain public ou privé ? Propriété de l’État ou d’une collectivité (ce qui garantit la pérennité 
de son accessibilité).

- Est-il préservé de servitudes telles que lignes électriques ou canalisations souterraines ?

- Quelle est la réglementation à respecter pour ouvrir un tel espace à cette exploitation ? 

• Contraintes physiques et environnementales

- La topographie du site est-elle adaptée ?

- Les contextes géologique, hydrogéologique et de gestion des eaux de surface sont-ils compatibles ?

- �Le site est-il considéré comme une zone humide ou soumis à des mesures de préservation environne-
mentales particulières ? Est-il à distance suffisante de site d’intérêts particuliers et fragiles ?

Points à envisager pour la sélection d’un 
site temporaire de stockage de déchets 
produits par les inondations

Annexe 1

29 - Robin des Bois (2010). Les déchets de la tempête Xynthia.
30 - EPA (March 2008). Planning for natural disaster debris.
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Concernant la mise en œuvre du site et son exploitation
• Origine des déchets acceptés

- provenance géographique ou administrative ;

- producteurs des déchets (particulier, privé, public).

• Statut des déposants acceptés

À qui faut-il autoriser l’accès aux sites de stockage temporaire des déchets ?

- Uniquement aux gestionnaires de déchets habilités pour la gestion de la crise,

- aux industries et entreprises privées,

- aux collectivités territoriales et leurs contractants/partenaires privés,

- aux particuliers…

• Aménagements particuliers nécessaires à l’exploitation

- Le site est-il accessible sans difficulté, pour tous les types de véhicules qui devront y parvenir ?

- Quels types de machines, de camions devront y travailler ?

- Quel est le plan de circulation ?

- Quel espace est nécessaire pour travailler ?

- Comment contrôler les entrées et sorties et vérifier la nature des déchets déposés ?

- Faut-il y amener l’électricité, par quels moyens ?

- …

• Limitation des nuisances

- Quelles sont les activités ou les usages résidentiels susceptibles d’être impactés à proximité ?

- Faut-il mettre en place des mesures de réduction et/ou de mitigation ?

• Gardiennage

Comment assurer la sécurité du site, faut-il recourir à des compagnies privées ?

Concernant la restauration du site 
• Organisation permettant la caractérisation, le suivi des déchets et le contrôle permanent de l’impact 
du site sur l’environnement

- réalisation d’un état des lieux initial, 

- �mise en place de piézomètres, prélèvements et analyses réguliers dans les eaux de surfaces dans un 
périmètre déterminé… tout au long de l’exploitation,

- réalisation d’un état des lieux final.

• Restauration du site

Malgré les mesures de protection mises en œuvre, quelles seront les mesures de restauration à réaliser 
après la fin de l’exploitation ?

Établir un état des lieux initial du site sélectionné est particulièrement important :

- prendre des images du site avant sa transformation en site de stockage temporaire, 

- �noter les différents équipements et aménagements qui sont en place dans les environs (barrières, 
fossés, systèmes d’irrigation, réseaux,…) de manière à pouvoir envisager les travaux de remise en 
état nécessaires après l’exploitation,

- échantillonner et analyser le sol et l’eau (aquifère et/ou eau de surface),

- réaliser un bruit de fond dans la zone environnante (après exploitation, si l’état initial n’a pas été réalisé).
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Exemples de recommandations concernant 
les traitements de déchets issus de 
catastrophes naturelles et de traitements 
appliqués à des déchets produits par  
des inondations

Annexe 2

Le tableau suivant présente les options de traitements possibles données par le “Hawaï disaster debris 
management plan”. Il est interessant de noter qu’un critère de choix est la disponibilité du marché pour 
l’écoulement des sous-produits et son acceptabilité pour la population31.

Type de déchets Description Recommandations de traitement des déchets post-
catastrophe

Déchets verts Branches, broussailles, feuilles, souches et herbe Compostage, incinération avec ou sans valorisation 
énergétique ou enfouissement 

Métaux Métaux ferreux, DEEE, plaques de toiture, VHU, métaux 
non ferreux,…

Recyclage, valorisation matière et enfouissement 

Débris mélangés Recouvre tous les déchets des autres catégories qui 
sont mélangés

Trier au maximum pour récupération et valorisation 
matière, sinon enfouissement

Déchets en bois des 
bâtiments

Bois traité de grandes dimensions parfois mélangé à 
d’autres types de déchets

Tri pour récupération, incinération ou enfouissement

Déchets des routes Enrobé bitumineux et sous-couche, gravats Réutilisation ou enfouissement 
Panneaux de gypse Souvent en petits morceaux, traité, peint… pour ce qui 

est de la déconstruction, seule la reconstruction permet 
d’avoir des éléments “propres”

Enfouissement pour les éléments pollués, recyclage 
pour les autres

Bâches plastique Incinération avec récupération d’énergie
Bouteilles d’eau en 
plastique

Polyéthylène Enfouissement, incinération avec valorisation énergé-
tique ou recyclage

Agrégats issus des 
bâtiments

Briques, parpaings, carrelage, pierre, béton,… Recyclage et réutilisation, enfouissement

Biens des ménages Meubles, matelas, tapis, vêtements,… Enfouissement, incinération sans valorisation
Déchets dangereux des 
ménages

Inflammables, corrosifs, toxiques (ex. : batteries, 
huile de moteur, peinture et dissolvants, produits de 
nettoyage, pesticides et herbicides,…)

Tri puis collecte et traitement par société spécialisée

Recommandations de traitement des déchets des catastrophes, d’après le Hawaï disaster debris manage-
ment plan.

31 - Hawaï disaster debris management plan, in SWANA (2005). Hurricane Katrina Disaster Debris Management: Lesson learnt from State 
an Local Governments - Briefing report; Annexe VI.
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Traitements mis en œuvre pour les déchets produits par la tempête Xynthia, selon les différentes collectivités 
en charge. 

Le rapport de Robin de Bois sur les déchets de la tempête Xynthia indique les procédés de traitement qui 
ont été mis en œuvre par les gestionnaires de déchets sur les territoires sinistrés. Ils sont synthétisés dans 
le tableau ci-après, selon les communes qui les ont mis en place. Il est à noter que dans le cas de Xynthia, 
“malgré quelques lacunes ou zones d’ombres, les filières traditionnelles ont absorbé les flux de déchets de 
la catastrophe” même si les incinérables n’ont pas été incinérés en raison d’un pouvoir calorifique inférieur 
(PCI) trop élevé. 

Type de déchets
Filière de traitement et d’élimination

Ile de Ré Com. d’agglo  
de La Rochelle

Ile d’Oléron Vendée

“Tout-venant” ISDN Installation de stockage 
des déchets non dangereux 
(ISDN)

Encombrants ISDN
DEEE Prise en charge par éco-

organisme ou sociétés 
spécialisées récupération 
pièces, recyclage et valori-
sation matière

Prise en charge par éco-
organisme ou sociétés 
spécialisées récupération 
pièces, recyclage et valori-
sation matière

Prise en charge par éco-
organisme

Récupération métaux 
par société de négoce 
des métaux, centre de 
traitement et de valorisa-
tion des DEEE, recyclage 
des métaux ferreux et non 
ferreux

Bois Broyage et valorisation 
auprès de fabricants de 
panneaux de particules

Séparation bois propre/ 
bois traité, le premier 
est réutilisé en bois de 
chauffage, le second en 
bio-énergie

Broyage et valorisation 
auprès de fabricants de 
panneaux de particules

Ferrailles Valorisation matière Valorisation matière Valorisation matière
Gravats et déchets 
inertes

Recouvrement d’une 
alvéole d’un centre 
d’enfouissement

Animaux morts Usine de transformation 
en farines animales puis 
co-incinération

Hydrocarbures 
(mélange eau + 
fuel)

Traitement par évapo-
concentration

Laisse de sub-
mersion (déchets 
végétaux, plastique, 
équipements divers)

Brûlage à l’air libre

Déchets verts Compostage 
Bouteilles de gaz Soit reprise, soit solution 

d’élimination envisagée par 
société de récupération de 
déchets triés

Déchets toxiques, 
déchets diffus 
spécifiques

Traitement, valorisation 
comme combustible ou 
UIDD par entreprises 
spécialisées

Évacuation et traitement 
par une société spécialisée
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Quels dispositifs mobiliser pour gérer 
les déchets produits par les inondations ?

Annexe 3

Les dispositifs présentés dans les paragraphes ci-dessous peuvent potentiellement permettre de répondre 
à certaines problématiques posées par la gestion des déchets produits par les inondations : prévention, 
anticipation et planification, traitement des déchets, financement, stockage temporaire ou suivi. 

Les dispositifs de gestion du risque inondation, s’ils prenaient en compte cette problématique, participe-
raient principalement à la réduction de la quantité de déchets produits, à la fois sur l’existant et en limitant 
les nouveaux aménagements, les nouvelles constructions inadaptées en zone inondable pouvant produire 
des déchets. Ces dispositifs pourraient également intervenir sur la nature des déchets produits en limitant les 
déchets dangereux (les plus problématiques à gérer) ; par exemple, en obligeant ou incitant les détenteurs 
de produits dangereux en zone inondable à les mettre à l’abri, soit de manière permanente, soit temporaire 
lorsqu’une inondation est annoncée.

Certains experts de la planification de la gestion des déchets estiment que les plans de prévention et de 
gestion départementaux et régionaux ne pourront prendre en considération la collecte des déchets dont la 
planification serait du ressort des communes et de leurs regroupements. Les filières REP sont spécifiques 
de certains types de déchets et n’offrent pas de solution pour l’ensemble des typologies potentiellement pro-
blématiques identifiées. De même, l’obligation d’assurer la traçabilité des déchets ne concerne aujourd’hui 
que les déchets dangereux et ne permet ni un suivi complet de la gestion de l’ensemble des déchets produits 
lors d’un événement comme une inondation, ni l’amélioration des pratiques par les retours d’expérience. 

Ainsi, les dispositifs existants, de gestion des déchets et de gestion du risque, s’ils participent à répondre 
aux problématiques de la gestion des déchets produits par les inondations, le font de manière parcellaire 
et ne permettent pas de couvrir correctement et complètement les besoins qui ont été identifiés. Ils n’en 
demeurent pas moins un point de départ intéressant pour qui veut mettre en place les premières pierres 
d’une gestion efficace des déchets produits par les inondations.

1. Quels dispositifs potentiellement mobilisables ?
Les dispositifs de gestion du risque inondation

En matière de prévention et de gestion des inondations, différents dispositifs peuvent être mobilisés par les 
pouvoir publics. Il s’agit notamment :

- �des Programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI), outil de contractualisation entre l’État 
et les collectivités locales destiné à la mise en œuvre d’une gestion globale du risque inondation sur un 
territoire,

- �des programmes d’entretien des cours d’eau et d’aménagements hydrauliques destinés à réduire l’aléa 
(entretien des cours d’eau et des berges, réhabilitation de zones d’expansion des crues, réalisation de 
bassins de rétention ou d’ouvrages de protection…),

- �des outils destinés à encadrer l’urbanisation dans les zones inondables, tels que le Plan de prévention des 
risques d’inondation (PPRi), le Plan local d’urbanisme (PLU) ou encore les démarches de délocalisation 
des enjeux particulièrement exposés à l’inondation,

- �des dispositifs de gestion de crise : Plan communal de sauvegarde (PCS), Réserve communale de sécurité 
civile (RCSC)…

- �des actions de sensibilisation de la population au risque inondation : Document d’information communal 
sur les risques majeurs (DICRIM), pose de repères de crue, Information acquéreur locataire (IAL), sessions 
de formation à destination des élus et techniciens de collectivités locales, sensibilisation des scolaires…

- �des mesures de réduction de la vulnérabilité des enjeux exposés au risque inondation (habitat, activités 
économiques, services publics, réseaux…) dont celles imposées dans le cadre de la réglementation sur 
les Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), 

- �des Plans de continuité d’activité (PCA) destinés à permettre à un service public ou une entreprise, en cas 
d’inondation, de poursuivre son activité en mode dégradé. 

Si aucun de ces outils n’a été expressément prévu pour gérer les déchets post-inondation, ceux-ci peuvent 
néanmoins contribuer, de manière plus ou moins significative, à apporter des réponses à certaines des 
problématiques posées.  
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Les dispositifs de gestion des déchets

18 dispositifs de gestion des déchets peuvent être recensés32. Parmi eux, sont apparus les plus pertinents 
pour répondre aux problématiques soulevées par la gestion des déchets produits par les inondations, les 
plans départementaux et régionaux de prévention et de gestion des déchets (dangereux, non dangereux). 

Et 4 dispositifs spécifiques :

- la Responsabilité élargie du producteur (REP), 

- la Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP), 

- la nomenclature ICPE n° 2719,

- ainsi que l’obligation d’assurer la traçabilité des déchets dangereux (dont il est envisagé l’extension à 
l’ensemble des déchets produits sur le territoire national).

2. Quelle contribution possible des principaux dispositifs de gestion du risque 
inondation ?
a. Les Programmes d’actions de prévention des inondations (PAPI)

Les PAPI visent à la mise en œuvre d’une politique partenariale, équilibrée et globale de gestion du risque 
inondation sur un territoire donné. La question des déchets post-inondation n’est cependant pas évoquée 
dans le cahier des charges décrivant le contenu attendu d’un PAPI, ce qui n’empêche évidemment pas le 
porteur de projet et ses partenaires d’aborder cette question au cours de l’élaboration du dossier. 

L’obtention du “label” PAPI nécessite la réalisation par les acteurs locaux d’un diagnostic de l’exposition du 
territoire au risque inondation. Cette phase de diagnostic peut être l’occasion de procéder à un recensement 
des principaux gisements de déchets potentiels situés sur le territoire. 

Le PAPI constitue également un instrument financier permettant de financer des actions susceptibles d’avoir 
un impact sur la gestion des déchets post-inondation : le “label” PAPI permet ainsi la mobilisation du Fonds 
Barnier, en complément des financements locaux, pour favoriser l’émergence d’actions de gestion de l’aléa, 
de réduction de la vulnérabilité, d’amélioration de la connaissance sur le risque inondation ou encore des 
opérations de sensibilisation de la population, actions qui peuvent dans certains cas contribuer à améliorer 
la gestion des déchets post-inondation.

b. Les programmes de travaux

L’entretien des cours d’eau et de leurs berges

Le traitement régulier de la ripisylve contribue, de manière préventive, à la réduction des volumes de déchets 
végétaux qui seront générés par l’inondation. Il peut s’agir, par exemple, d’enlever les arbres morts ou 
sénescents présents sur les berges lorsqu’il est devenu certain que ceux-ci seront emportés par la crue. 

L’entretien régulier des cours d’eau et des berges permet également de repérer les décharges sauvages et 
les remblais illégaux installés en bord de rivière susceptibles d’être entraînés par la crue et d’augmenter 
d’autant la quantité de déchets à gérer.

Les aménagements hydrauliques

Les aménagements hydrauliques destinés à ralentir les écoulements (zones d’expansion des crues, bassins 
de rétention…) ou à protéger les territoires exposés (digues, murets…) peuvent, en cas de crue, réduire 
l’intensité de l’aléa, voire empêcher l’inondation de certaines zones. La réduction de l’intensité de l’aléa 
entraîne alors en principe une réduction des dommages, limite les opérations de remise en état et donc des 
quantités de déchets à gérer. 

Lorsque certaines infrastructures stratégiques pour la gestion des déchets sont exposées à l’inondation 
(déchetteries, centres de tri, incinérateurs, parkings des véhicules de collecte…), la réalisation d’ouvrages 
de protection rapprochée peut permettre la mise hors d’eau, jusqu’à une certaine occurrence de crue, 
d’équipements de gestion des déchets post-inondation. 

Il convient de rappeler cependant que, lorsque la crue dépasse un certain débit, variable selon les ouvrages, 
la sûreté de l’aménagement n’est plus garantie. Des dysfonctionnements sont alors possibles pouvant aller 
jusqu’à la ruine de l’ouvrage. En cas de rupture, l’inondation des enjeux protégés jusqu’alors peut être 
dévastatrice. Au-delà des risques pour les vies humaines, l’inondation par rupture d’ouvrage va alors générer 

32 - Travail réalisé avec l’aide de l’association spécialisée dans la gestion des déchets Rudologia.
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des dommages sur les biens et des volumes de déchets sensiblement supérieurs à ceux qui auraient été 
produits par une inondation progressive d’un même site qui n’aurait pas été protégé.

c. Les outils destinés à encadrer l’urbanisation des zones inondables

Le PPRi est l’une des déclinaisons du Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP), instauré 
par la loi “Barnier” du 2 février 1995. Ce document vise, à l’échelle communale ou intercommunale, à 
encadrer l’urbanisme dans les zones exposées aux inondations. À ce titre, il est opposable aux Plans locaux 
d’urbanisme (PLU) et aux Plans d’occupation des sols (POS) et s’impose à tous, particuliers et entreprises, 
collectivités locales et services de l’État. 

Il peut recommander ou imposer un certain nombre de mesures de réduction de la vulnérabilité à l’inonda-
tion des constructions existantes et/ou futures. 

Le PPRi contribue essentiellement à la réduction de la production de déchets “à la source” en réglementant 
l’installation, en zone inondable, d’enjeux susceptibles d’accroître les quantités et la toxicité des déchets 
générés par l’inondation.

Le PPRi de la ville de Lattes interdit, par exemple, en zone rouge, “les dépôts de matériaux et conditionnements 
susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue et, en particulier, les décharges, 
les dépôts d’ordures et de déchets et les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants”.

Le PPRi de la ville de Mâcon prévoit que “les constructions légères et provisoires, les HLL33, doivent être 
arrimées ou être aisément déplaçables hors zone inondable” et que “les caravanes dont le stationnement est 
autorisé, les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel doivent être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une évacuation rapide”.

Le rôle du PPRi en matière de prévention des déchets post-inondation réside essentiellement dans ses dis-
positions réglementaires qui peuvent encadrer, voire interdire, l’installation future de bâtiments ou d’activités 
en zone inondable, ce qui va limiter l’accroissement des quantités de déchets susceptibles d’être générés 
par les inondations. 

Le rôle du PPRi concernant les enjeux existants est plus limité et consiste à proposer ou imposer des 
mesures de réduction de la vulnérabilité, sans que la présence de ces enjeux en zone inondable ne soit 
remise en cause et donc sans qu’il n’y ait un impact significatif en termes de quantités de déchets produits 
en cas d’inondation.

Le Plan local d’urbanisme (PLU) est un document de planification de l’urbanisme à l’échelon communal ou 
intercommunal. Il est régi essentiellement par les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du Code 
de l’urbanisme. Il peut réglementer l’occupation des sols au regard du risque inondation. À ce titre, il peut 
contribuer, tout comme le PPRi, à la limitation de l’accroissement des déchets susceptibles d’être produits 
par les crues. Entre les mains du maire, alors que le PPRi est entre les mains de l’État, il permet au maire 
d’exercer ses obligations en matière d’intégration du risque d’inondation dans la politique d’urbanisme.

d. Les démarches de délocalisation de certains biens

La délocalisation de biens exposés à l’inondation, qu’elle soit à l’initiative du propriétaire ou sous la forme 
d’acquisition amiable ou d’expropriation, contribue à réduire les quantités de déchets qui seront produits 
par l’inondation. Cette réduction de la production de déchets “à la source” sera plus ou moins significative 
par rapport aux volumes totaux générés par l’inondation sur le territoire, en fonction de l’importance de la 
campagne de délocalisation.

Lorsque des équipements stratégiques pour la gestion des déchets sont exposés à l’inondation et que 
des travaux de protection et/ou de réduction de la vulnérabilité ne constitueraient pas des alternatives 
pertinentes, l’une des solutions peut être d’envisager la délocalisation hors de la zone inondable de tout ou 
partie des équipements.

e. Le Plan communal de sauvegarde

Le Plan communal de sauvegarde (PCS) a été créé par l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile. Il définit, sous l’autorité du maire, l’organisation prévue par la commune 
pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la population au regard des risques connus. 

Les communes doivent mettre en place un Plan communal de sauvegarde (PCS) dans les deux ans qui 
suivent l’approbation du Plan de prévention des risques (PPR).

33 - Habitations légères de loisirs.
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Le PCS vise d’abord à organiser la période de crise voire l’immédiat après-crise. À ce jour, il semble 
qu’aucun des PCS mis en œuvre ne traite de la question des déchets post-inondation. 

Cependant, de manière indirecte, le PCS peut contribuer à la réduction préventive des déchets en organisant 
l’alerte de la population et permettre ainsi aux habitants d’évacuer un certain nombre de biens hors d’eau 
et éviter que ceux-ci n’accroissent la quantité des déchets à gérer. 

Il n’est pas inenvisageable que les PCS intègrent un volet “gestion des déchets produits par les inondations”, 
même si leur vocation première n’est pas de planifier l’action des communes au-delà de la période de crise 
stricto sensu.

f. La réserve communale de sécurité civile

La loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile donne la possibilité au maire de 
créer une réserve communale de sécurité civile, placée sous son autorité et composée d’habitants volon-
taires et bénévoles. Cette réserve a vocation à intervenir en appui des pouvoirs publics dans le domaine de 
la prévention et de la gestion des risques auxquels la commune est exposée. 

À ce titre, les membres de la réserve communale de sécurité civile peuvent conduire des actions de sensi-
bilisation des habitants au risque inondation, en particulier sur les bons comportements à adopter en cas 
de crue. 

Certains des messages diffusés par la réserve communale, s’ils sont entendus, peuvent contribuer à 
réduire les déchets produits par l’inondation (mise hors d’eau des produits dangereux, arrimage de la cuve 
à fioul…). 

Des réservistes qui seraient formés pourraient tenir le rôle d’ “ambassadeurs du tri” auprès de la population 
afin de faciliter la mise en œuvre du tri sélectif des déchets post-inondation et, plus généralement, jouer un 
rôle de relais de proximité pour la diffusion des consignes des pouvoirs publics vers la population. 

Les membres des réserves communales de sécurité civile peuvent également contribuer, de manière indi-
recte, à la gestion des déchets, à travers l’aide qu’ils peuvent apporter aux habitants au cours des opérations 
de nettoyage des maisons, des garages et des caves. 

g. Les outils d’information préventive sur le risque inondation

La loi du 22 juillet 1987 consacre le droit à l’information des citoyens sur les risques naturels et technolo-
giques : “Les citoyens ont un droit à l’information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans 
certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent. Ce droit s’applique aux 
risques technologiques et aux risques naturels prévisibles.”

Différents outils réglementaires existent en matière d’information préventive de la population :

- �le préfet élabore le Document départemental des risques majeurs (DDRM) et  porte à la connaissance du 
Maire les informations concernant les risques majeurs présents sur sa commune,

- �le maire élabore le Document communal des risques majeurs (DICRIM), réalise l’inventaire et la matériali-
sation des repères de crues et renouvelle l’information de la population tous les deux ans par une réunion 
publique ou tout autre moyen approprié dans les communes soumises à PPR prescrit ou approuvé,

- �le vendeur ou le bailleur d’un bien immobilier a l’obligation d’informer l’acquéreur ou le locataire (IAL) des 
risques menaçant le bien (Information acquéreur locataire – IAL).

En complément de ces outils réglementaires, des collectivités locales organisent des actions de sensibi-
lisation auprès de certains publics (élus et personnels des collectivités, scolaires) ou encore auprès de 
certaines professions (exploitants agricoles, forestiers…).

Quels que soient les vecteurs utilisés en matière de sensibilisation de la population au risque inondation, 
la gestion des déchets post-inondation n’est généralement pas directement abordée même si certaines 
consignes relatives à la mise à l’abri préventive des biens peuvent permettre de réduire la quantité de 
déchets qu’il y aura à gérer. 

Dans tous les cas, la question spécifique des déchets post-inondation ne peut être abordée qu’une fois 
que les messages plus généraux sur le risque auront été diffusés et que la population et les acteurs locaux 
auront pris conscience du risque inondation auquel ils sont exposés.

h. Les démarches de réduction de la vulnérabilité des enjeux exposés aux inondations

Une démarche de réduction de la vulnérabilité à l’inondation des enjeux exposés (habitations, activités 
économiques, services publics, réseaux…) a pour objet de favoriser l’adaptation de ces enjeux au risque 
inondation.
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Concrètement, il s’agit de donner la possibilité aux propriétaires/locataires/gestionnaires qui le souhaitent de 
réaliser un diagnostic de vulnérabilité du bâtiment et/ou de l’activité face au risque inondation. Ce diagnostic 
doit permettre de déterminer les conséquences prévisibles d’une inondation et d’identifier un certain nombre 
de mesures d’ordre technique (protection ou surélévation d’un équipement sensible, choix de matériaux 
adaptés…) et/ou d’ordre organisationnel (élaboration d’un plan de gestion de crise) susceptibles de :  

- réduire les dommages en cas d’inondation,

- favoriser le retour à la normale,

- limiter les risques de sur-endommagement sur le territoire environnant (pollutions, épidémies…).

Les mesures préconisées dans les diagnostics peuvent avoir un impact positif sur les quantités de déchets 
produits par les inondations, en réduisant les dommages aux structures des bâtiments ou, à travers des 
mesures organisationnelles, en prévoyant l’évacuation préventive de certains biens susceptibles d’être 
endommagés et/ou emportés par la crue.

Cependant, pour avoir un impact significatif en termes de réduction des quantités de déchets post-inon-
dation, les démarches de réduction de la vulnérabilité doivent être conduites à une échelle territoriale suf-
fisamment grande. À l’heure actuelle, ces démarches sont encore trop souvent ponctuelles pour espérer 
un impact autre que marginal par rapport aux volumes totaux de déchets générés par l’inondation sur un 
territoire.

Des structures en charge de la gestion des déchets peuvent être amenées à conduire une démarche de 
réduction de la vulnérabilité de leurs équipements et services qui seraient eux-mêmes impactés par l’inon-
dation. 

i. La réglementation ICPE

La réglementation sur les Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) concerne 
“toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions 
ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains”. 

Elles imposent la réalisation d’études de danger dont l’un des objets est d’identifier les risques auxquels 
sont soumises les installations et de justifier les moyens prévus pour en limiter la probabilité et les effets, 
notamment en proposant des mesures concrètes en vue d’améliorer la sûreté du site. 

Les ICPE situées en zone inondable sont soumises à des prescriptions spécifiques destinées à réduire 
leur vulnérabilité à l’inondation. Ces règles doivent contribuer notamment à limiter la dispersion de déchets 
dangereux pour la santé et l’environnement.

Certains équipements nécessaires à la gestion des déchets sont soumis à la réglementation ICPE, c’est 
le cas par exemple des déchetteries ou encore des sites de stockage temporaire de déchets issus des 
catastrophes naturelles. 

j. Le Plan de continuité d’activité (PCA)

Le Plan de continuité d’activité est l’outil qui, définissant et mettant en place les moyens et les procédures 
nécessaires, guide la réorganisation permettant d’assurer le fonctionnement des missions essentielles d’une 
organisation (services publics, entreprises…) en cas de crise.

En matière de gestion de déchets post-inondation, le PCA regroupe l’ensemble des mesures organisation-
nelles nécessaires à la continuité du service de gestion des déchets en mode dégradé, pendant et après 
l’inondation (adaptation des circuits de collecte, mise en place de sites de stockage temporaire…) en 
fonction des moyens matériels et humains disponibles.

Le PCA permet de maintenir en fonctionnement les activités qui sont essentielles à la gestion des déchets 
produits par les inondations (ainsi qu’à l’organisation et la gestion du retour à la normale). En cela, il fournit 
une partie des moyens nécessaires à la gestion des déchets post-inondation. 

3. Quelle contribution possible des principaux dispositifs de gestion des déchets ?
a. Planification départementale et régionale : potentialités et limites

Les Plans départementaux et régionaux de prévention et de gestion des déchets, respectivement non 
dangereux et dangereux, semblent particulièrement indiqués pour jouer un rôle dans la gestion des déchets 
produits par les inondations, au moins dans son anticipation et sa planification. En tout état de cause, le 
décret n° 2011-828 du 11 juillet 2011 portant diverses dispositions relatives à la prévention et à la gestion 
des déchets, le leur impose à partir de janvier 2013. Les plans devront présenter à la fois les “enseigne-
ments tirés des situations de crise, notamment en cas de pandémie ou de catastrophe naturelle […]” et “la 
description de l’organisation à mettre en place pour assurer la gestion de déchets en situation exceptionnelle 
risquant d’affecter l’organisation normale de la collecte ou du traitement des déchets, notamment en cas 
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de pandémie ou de catastrophes naturelle, et l’identification des zones à affecter aux activités de traitement 
des déchets dans de telles situations”. 

La base du travail d’anticipation repose sur une quantification des déchets potentiellement à gérer. Les 
départements et régions pourraient par là participer à améliorer la connaissance sur les types de déchets 
et les quantités potentiellement produites. 

Dans le cadre de l’anticipation du traitement des déchets produits sur le département ou la région, les plans 
doivent désormais considérer les déchets produits par les inondations et donc prévoir des filières de traite-
ment capables de prendre en compte ces déchets. Il en va de même pour les sites de stockage temporaire 
qui entrent dans le cadre du recensement des infrastructures existantes et la définition des besoins pour 
répondre aux enjeux à venir sur le territoire. Ces plans ont également un rôle de communication, notamment 
lors de leur élaboration concertée, et peuvent cadrer la multiplicité des acteurs de la gestion des déchets 
post-inondation ainsi que pallier la méconnaissance de la problématique et l’impréparation qui y est liée. Il 
reste cependant beaucoup à faire pour structurer des plans réellement opérationnels sur le plan de l’antici-
pation de la gestion des déchets post-inondation.

b. Les filières de la Responsabilité élargie du producteur (REP) : une prise en charge spécifique du 
traitement de certains déchets

Historique et définition

Le principe de REP apparaît dès le début des années 70 dans le cadre de travaux menés par l’OCDE. En 
France, la loi n° 75-633 du 15/07/1975 reprend ce principe en son article 6 (codifié à l’article L. 541-10 
du code de l’environnement) : “La fabrication, la détention en vue de la vente, la mise en vente, la vente 
et la mise à la disposition de l’utilisateur, sous quelle que forme que ce soit, de produits générateurs de 
déchets peuvent être réglementées en vue de faciliter l’élimination desdits déchets ou, en cas de nécessité, 
interdites. Il peut être fait obligation aux producteurs, importateurs et distributeurs de ces produits ou des 
éléments et matériaux entrant dans leur fabrication de pourvoir ou de contribuer à l’élimination des déchets 
qui en proviennent…”

L’objectif poursuivi par la mise en place de filières REP est double :

- impliquer le fabricant de produit jusqu’à la fin de vie de son produit,

- participer au financement des collectivités pour la gestion de ces déchets ménagers.

Pour les collectivités, l’enjeu est de ne plus assumer seules la responsabilité de la gestion des déchets 
ménagers. Les filières REP visent également à inciter les fabricants aux démarches d’éco-conception et à 
la recyclabilité des produits. 

Ainsi, l’ADEME définit la REP comme un “principe selon lequel le producteur d’un produit est responsable 
de son produit tout au long de son cycle de vie et notamment de la gestion des déchets qui en résulteront. 
Le principe de la REP est basé sur deux composantes : l’incitation économique permettant d’agir tant sur 
la prévention des déchets que sur le comportement des acteurs (consommateurs) et le financement d’un 
service à la collectivité, c’est-à-dire la gestion des déchets.”

En France, la première filière REP à voir le jour est la filière des emballages (décret n° 92-377 du 01/04/1992). 
Actuellement, une vingtaine de filières REP existent ou sont en cours de mise en place.

Typologie des filières

On distingue 3 types de filières REP :

- �impulsion réglementaire européenne (directives transcrites dans le droit français) : filières emballages, 
Déchets des équipements électriques et électroniques (DEEE), Véhicules hors d’usage (VHU), piles et 
accumulateurs, fluides frigorigènes… ;

- �impulsion réglementaire nationale : filières Pneumatiques usagés (PU), huiles usagées, textiles, imprimés 
graphiques, Déchets dangereux diffus et Déchets d’activité de soin à risque infectieux… ;

- �démarche volontaire d’une branche professionnelle : filière de l’agrofourniture pour les Produits phytosa-
nitaires non utilisés (PPNU) et Emballages vides de produits phytosanitaires (EVPP) ;

Quelle que soit sa typologie, chaque filière est responsable de l’élimination des déchets concernés, c’est-
à-dire de l’ensemble des “opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la 
récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l’énergie…”. (loi n° 75-633 du 15/07/1975).

Acteurs et modalités de fonctionnement

Dans le cas des filières REP, c’est le producteur du produit qui est responsable de l’élimination des déchets 
(fabricant et metteur sur le marché). Il est donc tenu d’enlever ou de faire enlever puis de traiter ou de 
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faire traiter les déchets dont il a la responsabilité. Pour cela, il peut assurer seul cette responsabilité ou se 
regrouper au sein d’éco-organisme.

Dans le cas où le producteur adhère à un éco-organisme, c’est ce dernier qui aura la charge de mettre en 
place la collecte et le traitement des déchets concernés pour le compte de ses adhérents. Les éco-orga-
nismes sont soit financeurs, soit organisateurs de la filière, ce qui induit une implication différente. Ainsi, ils 
assurent directement ou à travers leurs financements :

- le fonctionnement logistique de la filière : choix des prestataires de collecte et de traitement,

- �la gestion économique de la filière : recueil des adhésions, soutiens financiers aux collectivités, rémuné-
ration des prestataires…,

- �la communication : report des activités auprès de l’État, de l’ADEME… information auprès des publics 
concernés, relation avec les collectivités…

Les distributeurs des produits peuvent également être mis à contribution lors de la collecte des déchets. En 
effet, ils sont tenus de reprendre gratuitement (filière DEEE, PU) dans le cadre du un pour un les déchets 
rapportés par les clients. À cette obligation s’ajoute un rôle d’information auprès du public.

De même, les collectivités sont pleinement associées au fonctionnement des filières REP : mise en place 
des collectes, communication… Les collectivités participantes reçoivent des soutiens financiers pour leurs 
actions.

Les consommateurs, en tant que détenteur du déchet, sont tenus de les envoyer dans les filières d’élimina-
tion adaptées (tri, collecte séparée…). Ils participent également au financement des filières lors de l’achat 
des produits concernés (éco-participation).

Financement

Un des objectifs des filières REP est d’internaliser au prix de vente le coût d’élimination des produits en fin 
de vie. Le financement est ainsi assuré par les fabricants. Cependant, la prise en charge financière varie 
selon les filières :

- �intégrale (reprise, traitement, élimination) en dehors du service de collecte des collectivités (par la reprise 
sur le lieu d’achat par exemple : pneumatiques usagés, médicaments non utilisés…) ;

- �partagée : soutiens des éco-organismes au titre des tonnages collectés et de la communication aux 
collectivités qui continuent d’assurer elles-mêmes la collecte (DEEE), voire le traitement (emballages, 
imprimés) de ces déchets.

La participation financière des éco-organismes au coût de gestion de la globalité des gisements reste 
minoritaire (emballages), voire très minoritaire (DEEE, imprimés), et finance surtout les collectes sélectives 
mais peu ou pas du tout les tonnages restant collectés dans les ordures ménagères. On estime à moins de 
10 €/habitant la participation des filières REP sur les 109 €/hab/an du coût des déchets ménagers estimé 
par l’IFEN en 2006.

Malgré cela, théoriquement, le traitement des déchets produits par les inondations par les éco-organismes 
diminue d’autant la charge financière des collectivités. 

Quelle prise en compte des déchets produits par les inondations ?

Certaines filières REP ont dans leur cahier des charges l’obligation de prendre en charge les déchets les 
concernant s’ils proviennent de biens endommagés lors d’une catastrophe naturelle. 

C’est le cas aujourd’hui des filières :

- �DEEE : “Le titulaire reprend gratuitement au niveau des collectivités territoriales dont il est le référent tous 
les DEEE ménagers endommagés dans le cadre de catastrophes naturelles ou accidentelles, dès lors que 
ceux-ci ont été préalablement extraits et triés et qu’ils ne font pas l’objet d’une contamination chimique 
ou radioactive d’origine externe.”

- �Mobilier : “Le titulaire reprend gratuitement tous les déchets d’éléments d’ameublement relevant des caté-
gories objets de son agrément endommagés dans le cadre de catastrophes naturelles ou accidentelles, 
dès lors que ceux-ci ont été préalablement extraits et triés et qu’ils ne font pas l’objet d’une contamination 
chimique ou radioactive.

Le titulaire reprend ces déchets en les répartissant le cas échéant avec les autres titulaires ou sous l’égide 
de l’organisme coordonnateur, quel que soit son taux de collecte en année N. Il ne peut refuser de reprendre 
ces déchets pour raison de dépassement de ses obligations de collecte.”

- �Ces deux REP permettent de répondre à des difficultés de traitement de déchets identifiés comme des 
problématiques. 

Cette prise en charge par les filières REP ne pourra évidemment être effective que si le tri des déchets 
concernés peut être réalisé. 
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c. La Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP)

L’article 45 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 a inséré, au 
II de l’article 266 sexies du code des douanes, un 1 quinquies qui précise que la TGAP ne s’applique pas 
“aux réceptions de déchets non dangereux générés par une catastrophe naturelle, dont l’état est constaté par 
arrêté, entre la date de début de sinistre et soixante jours après la fin du sinistre. Les quantités non taxables 
font l’objet d’une comptabilité matière séparée.”

Pour bénéficier de cette exonération, il faut remplir les quatre conditions cumulatives suivantes :

1. �l’état de catastrophe naturelle doit avoir été constaté par arrêté publié au Journal officiel de la République 
française. Cet arrêté précise les zones qui ont subi cette catastrophe naturelle et la période pendant 
laquelle elle est intervenue (date de début et de fin du sinistre) ;

2. �l’exonération concerne les déchets réceptionnés dans l’installation pendant la période : entre la date de 
début du sinistre et 60 jours après la fin du sinistre (les dates de début et de fin de sinistre sont reprises 
dans l’arrêté) ;

3. �l’exonération s’applique aux tonnages de déchets non dangereux réceptionnés dans une installation de 
stockage ou d’incinération de déchets ménagers et assimilés ;

4. �l’exploitant de l’installation doit tenir une comptabilité matière séparée des tonnages de déchets récep-
tionnés dans l’installation au titre de la catastrophe naturelle. Il tiendra à la disposition de l’inspection des 
installations classées et du service chargé du contrôle cette comptabilité matière ainsi qu’une copie de 
l’arrêté de catastrophe naturelle.

Ce dispositif participe à alléger, pour les collectivités, le coût de la gestion des déchets produits par les 
inondations. Cependant, il ne répond pas à l’ensemble de la problématique du financement de cette action 
très coûteuse des gestionnaires du territoire. 

d. Encadrement du stockage temporaire des déchets produits par les inondations

Une nomenclature ICPE spéciale (n°2719) a été créée le 13 avril 2010 pour encadrer et faciliter le stockage 
temporaire des déchets issus de catastrophes naturelles. Elle s’intitule : “Installation temporaire de transit 
de déchets issus de pollutions accidentelles marines ou fluviales ou de déchets issus de catastrophes 
naturelles” et concerne les sites destinés à recevoir plus de 100 m3. Cette nomenclature est soumise à 
déclaration. 

Un arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2719 a été publié au JORF n° 0184 du 9 août 2012. Ses principales dispositions sont 
relatives à l’étanchéité du site ainsi qu’à la remise en état de celui-ci. Chaque type d’entreposage dispose 
de prescriptions adaptées au contexte de crise et d’urgence.

Si cette nouvelle nomenclature ICPE précise les modalités techniques requises pour l’installation et la 
gestion de ces sites temporaires de transit et de stockage permettant de préserver l’environnement tout en 
facilitant la gestion des déchets produits par les inondations, une difficulté à prévoir réside dans la détermi-
nation géographique des zones pouvant recevoir ces sites. 

e. L’obligation d’assurer la traçabilité des déchets

Les producteurs de déchets doivent renseigner et conserver les informations relatives au circuit de traite-
ment de leurs déchets :

- �en émettant un bordereau de suivi des déchets dangereux qui assure leur traçabilité jusqu’au centre 
d’élimination, de regroupement ou de prétraitement, 

- �en tenant à jour un registre de suivi des déchets : ce registre permet de retracer par ordre chronologique 
les opérations relatives à l’élimination des déchets (production, expédition, réception ou traitement),

- ils sont également soumis à une déclaration annuelle auprès des autorités compétentes.

Les déchets faisant l’objet de ce suivi sont les déchets dangereux.

Élément central du suivi, le bordereau de suivi assure la traçabilité des déchets dangereux et constitue une 
preuve de leur élimination pour le producteur responsable. Il indique la provenance des déchets, leurs carac-
téristiques, les modalités de collecte, de transport et d’entreposage, l’identité des entreprises concernées et 
la destination des déchets. Le bordereau accompagne les déchets jusqu’à l’installation destinataire qui peut 
être un centre d’élimination, un centre de regroupement ou un centre de prétraitement.
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Exemple de l’expérience de la 
Communauté d’agglomération d’Orléans 
Val de Loire : élaboration d’un plan de 
gestion des déchets post-crue

Annexe 4

À l’origine de la démarche de la Communauté d’agglomération d’Orléans Val de Loire sur la gestion des 
déchets produits par les inondations, il y a le travail sur la continuité d’activité du service de gestion des 
déchets entrepris par l’agglomération. En plus de l’impact de l’inondation sur le fonctionnement et les 
capacités d’intervention de la Direction générale des déchets (DGD), le diagnostic réalisé en 2009 a fait 
émerger la problématique d’une catégorie particulière de déchets qui viendraient s’ajouter à ceux générés 
“normalement” par le territoire : les déchets produits par l’inondation elle-même. Le constat tiré alors fut 
qu’en cas d’inondation, non seulement les moyens d’action (pour la gestion des déchets) de l’agglomération 
seraient considérablement diminués mais qu’en plus il y aurait une quantité très importante de déchets 
“inhabituels” à gérer.

Ce constat a conduit l’agglomération d’Orléans à porter cette problématique devant l’ensemble des acteurs 
potentiellement concernés. Il s’agissait de partager l’idée qu’en cas d’inondation, sans plan coordonné 
anticipant la gestion de telles quantités de déchets, le territoire pourrait être lourdement et durablement 
affecté. La thématique avait déjà été soulevée par la DDT dans le plan d’évacuation massive du val d’Orléans 
en 2006 mais n’avait alors pu être traitée que très partiellement.

Pour mener à bien la réflexion sur un sujet aussi complexe que la gestion des déchets produits par les 
inondations, il était primordial d’avoir autour de la table l’ensemble des parties prenantes. Ont ainsi participé 
au groupe de travail co-piloté par l’agglomération d’Orléans et la DDT : la préfecture, la DDPP, la DREAL, la 
DRAAF-SRAL, le département du Loiret, la Région Centre, la Chambre d’agriculture du Loiret, la Chambre 
de commerce et d’industrie, l’association GEIDE et un spécialiste de la vulnérabilité des territoires.

Le point de départ de l’anticipation et de la planification a été la quantification par type de déchets potentiel-
lement produits. Ces données constituant l’information nécessaire pour que chacun se représente l’ampleur 
du phénomène et les actions à mener en conséquence.

Les principales étapes du travail ont été :

- la quantification grossière des déchets potentiellement produits,

- �la comparaison des quantités obtenues avec la capacité des filières de traitement et les moyens de collecte 
existants,

- une réflexion sur les flux de déchets, dans le temps et en termes de nature,

- �une réflexion sur les sites de stockage temporaire et les différents critères à considérer pour le choix de 
la localisation d’un site,

- �une réflexion sur l’organisation de la collecte et des moyens à mobiliser, cette organisation devant prendre 
en compte les flux et les espaces progressivement dégagés. Elle facilite l’attribution à des prestataires et 
le suivi du travail réalisé,

- �l’organisation de la gestion des déchets produits par les inondations proprement dite à travers un plan 
d’action et des outils support qui l’accompagnent (voir tableau ci-après). 

Ces réflexions ont permis de soulever de nouvelles problématiques et de trouver des pistes de solution 
intéressantes et souvent novatrices dont certaines ont été présentées dans la première partie de ce guide.
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Le tableau ci-dessous présente l’ébauche du plan d’action mis en place par le groupe de travail de l’agglo-
mération d’Orléans. Il est donné à titre d’exemple et demande à être complété pour devenir pleinement 
opérationnel.

Plan de gestion des déchets post-inondation
Phase de 
la crise

Liste des tâches Qui s’en 
charge 
parmi 
les pers. 
dispo-
nibles ?

N° de 
la fiche 
réflexe 
associée

Outil support Résultats 
attendus

Mise en 
alerte

Mise en alerte

Annonce 
de la crue

Déclenchement du plan
• Mise en place de l’équipe de suivi/pilotage 
du plan
Contrôle financier, expertise technique, 
contrôle opérationnel,… (AgglO, services 
départementaux de l’État, ville d’Orléans, 
Chambre d’agriculture, DREAL, DDPP,  
représentants des assureurs, représentants  
du privé, Conseil régional et Conseil  
général)
• Envoi des fiches réflexes aux grands 
producteurs, industriels et agricoles

Base de données
Liste des personnes et de leurs suppléants
Attribution des responsabilités 
Lieux et fréquence des réunions
Positionnement dans le schéma global de 
communication de la gestion de crise, liens 
“hiérarchiques”/fonctionnels/reporting …
Info déchets sur site Internet de la gestion 
de crise
Fiches réflexes pour les grands industriels 
ou agriculteurs

Annonce 
de l’éva-
cuation 
du val 
d’Orleans 
et temps 
de l’inon-
dation

Mise en place des équipes de collecte 
(incluant des conseillers en tri), des équipes 
dédiées aux sites de stockage temporaire et 
celles au suivi des déchets. Faut-il avoir une 
équipe conseil déchets dangereux ?
Réquisitions de personnel
Rappel de formation des équipes

Profils de poste ; bordereaux de prix des 
prestataires ; ordres de réquisition ; plans 
de collecte prévisionnels ; consignes de tri, 
recommandations d’accompagnement des 
particuliers
Documents de formation (trames et  
supports), informations sur l’organisation 
générale

Préparation de la collecte
Commande du matériel nécessaire à  
la collecte 
Passer les contrats de prestation ou  
réquisitions
Mise en place des procédures de collecte

Listes matériels et outils nécessaires  
(notamment EPI)
Recommandations collecte et règles parti-
culières d’enlèvement de certains déchets 
(sécurité) ; plan de collecte ;  
recommandations assurances

Installation des sites de stockage temporaire 
Déterminer l’emplacement des sites de  
stockage temporaire
Rassemblement/commande du matériel 
nécessaire à l’aménagement (incluant le 
suivi environnemental)
Passer les contrats de prestation (mise en 
place des sites) ou réquisitions
Mise en place des sites
Mise en place des procédures de stockage 
temporaire (et si nécessaire de  
“prétraitement”)
Contractualisation du prestataire du suivi 
environnemental

Carte des zones d’installation possible (sur 
la base d’une étude BRGM précisant les 
sites où cela n’est pas possible, les sites 
potentiels et les sites probables) ; grille de 
sélection de sites, avec hiérarchie ; arrêté 
précisant les dispositions relatives à la 
nomenclature ICPE n° 2719 ; fiche caracté-
ristiques des sites de stockage temporaire 
(générales et techniques, incluant le suivi 
environnemental) ; listes matériels et outils 
nécessaires
Annuaire des entreprises ; contrats de 
prestation préétablis
Bordereaux des prix ; procédures d’urgence 
de passation de marché ; cahier des charges 
suivi environnemental et pré-contrat
Demande d’autorisation d’augmenter 
les entrants dans les sites de stockages 
existants
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Plan de gestion des déchets post-inondation
Phase de 
la crise

Liste des tâches Qui s’en 
charge 
parmi 
les pers. 
dispo-
nibles ?

N° de 
la fiche 
réflexe 
associée

Outil support Résultats 
attendus

Organisation de partenaires pour le trai-
tement des déchets (SYCTOM, éco-orga-
nismes, Fédération nationale du bâtiment,  
ADIVALOR, équarrisseurs, FNSA, FNADE, 
FEDEREC…

Liste des organismes et entreprises  
concernées

Préparation du suivi comptable et financier 
de la gestion des déchets
Mise en place des procédures de suivi des 
déchets (collecte, analyse et traitement des 
données)
Commande du matériel nécessaire

Procédures de suivi 
Bordereaux de suivi des déchets (triplicata)

Préparation des actions de communication
Vérifier que les messages déchets sont 
bien pris en compte dans la communication 
de la cellule de crise (les messages à la 
population non impactée directement par 
la crue sur la réorganisation de la collecte 
“normale” appartiennent au PCA de la DGD 
de l’AgglO
Mise en place des procédures
Lancement des opérations de communica-
tion de la phase de préparation

Procédures de communication 
Messages et supports correspondants à la 
phase de préparation

Veiller à la prise en compte des besoins  
spécifiques de la gestion des déchets pro-
duits par les inondations par la mission de  
photographie aérienne

De la 
décrue au 
1er temps 
du retrait 
complet 
de l’eau

Utilisation des missions de photographie 
aérienne faite sur le val
Collecte
Adaptation du plan de collecte prévisionnel : 
envoi d’équipes de repérage sur le terrain 
afin de déterminer les moyens humains et 
matériels nécessaires.
Dégagement d’urgence (voiries principale-
ment)

Plans de collecte prévisionnels ; résultats 
interprétés de la mission de photographie 
aérienne ; plans de transport ; panneaux 
signalétiques ; destination des déchets selon 
leur nature et leurs lieux de collecte ; tableau 
de suivi

Stockage temporaire 
Démarrage du fonctionnement des sites 
(réception des déchets collectés pour le 
dégagement d’urgence, suivi environne-
mental)

Document de fonctionnement des sites de 
stockage temporaire
Tableau de suivi ; fiche suivi environnemen-
tal (matériel, méthodes, récolte et analyse 
des données, système d’alerte) ; panneaux 
signalétiques de guidage

Suivi comptable et financier de la gestion 
des déchets 
Récupérer les bordereaux de suivi
Remplir le tableau de suivi
Récupérer les informations sur le travail 
effectué par les prestataires et les formaliser 
dans un tableau

Bordereaux de suivi 
Tableau de suivi
Comptages des moyens régies (commu-
naux, intercommunalité…)

Communication 
“Les autorités travaillent pour vous permettre 
de rentrer chez vous et mettent en place une 
organisation de la gestion des “déchets” et 
vous devez jouer le jeu.”

Textes et supports préparés (notamment sur 
les flux à trier au domicile)
Listes de diffusion 
Tableau de suivi
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Plan de gestion des déchets post-inondation
Phase de 
la crise

Liste des tâches Qui s’en 
charge 
parmi 
les pers. 
dispo-
nibles ?

N° de 
la fiche 
réflexe 
associée

Outil support Résultats 
attendus

Retour 
progressif 
des  
habitants

Communication 
Auprès de la population sinistrée : règles de 
tri, précautions/sécurité, assurances (voir 
comment l’intégrer dans le dispositif de 
communication post-crise général)

Textes et supports préparés
Listes de diffusion 
Tableau de suivi

Collecte – dégagement habitations
Conseillers en tri (conseil et support, 
notamment règles de fonctionnement des 
assurances ; support moral/psychologique 
aux conseillers en tri)
Repérage des personnes “vulnérables” au 
regard de la gestion des déchets et ayant 
besoin d’aide
Organisation et mise en place des moyens 
(bennes, points d’apport volontaires…)

Fiche de signalement des personnes vulné-
rables au regard de la gestion des déchets 
post-crue
Plan d’organisation de la collecte 
Tableau de suivi
Cellule de suivi psychologique pour le 
personnel

Gestion et logistique des bénévoles
Assurer le fonctionnement des tableaux de 
suivi, les actions de “prétraitement” et le 
suivi environnemental

Documents de fonctionnement ; fiche suivi 
environnemental (matériel, méthodes, 
récolte et analyse des données, système 
d’alerte) ; tableau de suivi

Veiller au transfert des déchets stockés 
temporairement vers les sites de traitement
Voir si possibilités de relever le plafond des 
installations de traitement des déchets 

Tableau de suivi

Suivi comptable et financier de la gestion 
des déchets

Bordereaux de suivi ; tableau de suivi

Fin de la 
gestion 
des 
déchets 
post-inon-
dation

Assurer le retour à la normale
Assurer la transition d’un fonctionnement 
d’urgence (collectes spéciales et sites de 
stockage temporaire) à un fonctionnement 
s’appuyant sur les structures de “temps 
normal”
Fermeture et réhabilitation des sites de 
stockage temporaire
Assurer la fermeture des sites de stockage 
temporaire dans des conditions environne-
mentales respectueuses de la réglementa-
tion
Réalisation du reporting final pour chaque 
activité
Réalisation du reporting global final : opéra-
tionnel, environnemental et financier

Trame reporting final, pour chaque activité

Bilan financier et répartition des frais pour 
l’ensemble des acteurs, récupération de la 
TGAP

Trame reporting final, global

Communication
Retour d’expérience, évaluation du plan et de 
son fonctionnement



74 / Les collectivités territoriales face aux déchets des inondations

Il était important, dès le départ pour l’ensemble des participants, que le plan de gestion des déchets 
postcrue produit ne se substitue pas à la réglementation existante, mais s’y intègre. Il n’y a aujourd’hui 
que deux points de réglementation concernant ces déchets : la nouvelle nomenclature ICPE n° 2719 
(précisée par l’arrêté du 30 juillet 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2719 (installation temporaire de transit de déchets 
issus de pollutions accidentelles marines ou fluviales ou de déchets issus de catastrophes naturelles)) 
et l’obligation d’intégrer aux plans départementaux et régionaux de prévention et de gestion des déchets 
les déchets issus des situations exceptionnelles dont les catastrophes naturelles (décret n° 2011-828 du  
11 juillet 2011 portant diverses dispositions relatives à la prévention et à la gestion des déchets) qui entre-
ront, pour les déchets des situations exceptionnelles, tous deux en vigueur au 1er janvier 2013. Le plan a 
donc anticipé autant que possible les apports de ces évolutions réglementaires dont les territoires n’ont 
pas encore pu se saisir. 

Les actions restant à mener pour assurer un bon fonctionnement du plan élaboré sont les suivantes :

• �répartir les responsabilités entre les différentes entités susceptibles d’avoir les compétences, les moyens 
et la légitimité pour intervenir dans la gestion des déchets produits par les inondations ;

• opérationnaliser le plan en le dotant :

- d’un support politique, notamment par une adhésion des communes de l’agglomération concernées,

- des outils supports, nécessaires pour le faire fonctionner,

- de financements ;

• �pour la cohérence de la gestion du retour à la normale, il est important que les parties amont et aval 
s’engagent également dans un processus d’élaboration d’une planification de la gestion de ces déchets. 
Ce travail devra se faire en concertation avec le reste du territoire concerné, inondable et non inondable, 
pour assurer les meilleures conditions de retour à la normale aux populations et aux territoires sinistrés. 
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Tableau présentant les filières qui sont 
utilisées en cas de fonctionnement normal 
du territoire pour certains déchets que 
l’on retrouve lors des inondations

Annexe 5

Les filières de traitement mentionnées sont celles qui s’appliquent à des déchets “conventionnels”, c’est-
à-dire les mêmes que ceux issus d’une inondation, mais non couverts de boues, imprégnés de produits 
toxiques, mélangés, couverts de moisissures, mouillés…

Type de déchets potentiel-
lement produits par les 
inondations

De quoi est-il composé ? Spécificité de la collecte Filières de traitement (en période de  
fonctionnement “normal” du territoire)

Comment ? Qui ?
Cadavres d’animaux La spécificité de ces déchets 

est le risque sanitaire qu’ils 
font encourir à la population 
et à l’environnement en 
raison de leur décomposition

Recommandations spéci-
fiques pour la manipula-
tion et le transport

Équarrissage : transformer 
déchets des sous-produits 
animaux en graisses ou 
farines animales qui sont 
ensuite envoyées dans des 
usines d’incinération ou de 
co-incinération ou dans des 
cimenteries agréées
Autres possibilités tech-
niques : incinération dans 
installation spéciale, à 
rideau d’air ou à ciel ouvert, 
compostage, enfouissement, 
méthanisation, hydrolyse 
alcaline, bioraffinage, déver-
sement carcasses en mer

Entreprises 
agréées

Véhicules hors d’usage Déchets banals
Pneumatiques
Pare-brises + vitrages
Fauteuils
Pièces métalliques
Pièces plastiques
Déchets dangereux
Batteries, huiles usagées, 
liquides de freins, filtres 
à huile, carburant, pots 
catalytiques, liquides de 
refroidissement, DEEE, RBA, 
métaux souillés

Collecte par engin 
spécialisé 
Importance de ne pas 
générer de pertes de 
fluides dangereux

Sécurisation des VHU 
en enlevant les produits 
dangereux, traitement de ces 
déchets : dépollution
Déconstruction puis valori-
sation matière et énergétique 
des déchets banals

Démolisseurs 
et broyeurs 
agréés
1 600 profes-
sionnels en 
France

Mobilier, mousses et tissus 
gorgés d’eau

Bois traité/non traité
Métaux ferreux
Plastiques
Peintures, vernis, autres 
produits toxiques
Mousses
Tissus
Contamination par des 
champignons possible

Déchets mouillés, 
souillés de boue, parfois 
de produits dangereux, 
mélanges
Collecte et tri en 
déchetterie

(Incinération), centres de 
stockage
Bois : possibilité de valori-
sation matière ou valorisa-
tion énergétique. Selon la 
destination, les critères tels 
que l’absence de souillures 
(agents fongiques, peintures, 
vernis), pas de mélange 
avec des plastiques et autres 
déchets contaminants, 
essences particulières… 
sont à envisager
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Type de déchet potentiellement  
produits par les inondations

De quoi est-il composé ? Spécificité de la collecte Filières de traitement (en période de  
fonctionnement “normal” du territoire)

Comment ? Qui ?
DEEE des ménages Métaux ferreux et non 

ferreux (10 à 85 %)
Matériaux inertes : verre 
(hors tube cathodique), bois, 
béton… (0 à 20 %)
Plastiques contenant ou non 
des retardateurs de flamme 
halogénés (1 à 70 %)
CFC et autres gaz à effet de 
serre (actuellement rempla-
cés par des HC)
Piles et accumulateurs
Tubes cathodiques (environ 
65 % sur un téléviseur)
Condensateurs pouvant 
contenir des PCB
Cartes électroniques
Écrans à cristaux liquides
Relais ou commutateurs au 
mercure
Câbles
Cartouches et toners 
d’imprimante

Déchetterie, responsabi-
lité élargie du producteur
En temps normal se fait 
selon 5 catégories :
GEM F (gros électromé-
nager froid)
GEM HF (gros électromé-
nager hors froid)
Écrans
PAM (Petits appareils en 
mélange)
Lampes
Importance de ne pas 
générer de pertes de 
fluides dangereux

Réutilisation des équipe-
ments entiers
Réutilisation de pièces
Recyclage et la valorisation 
matière
Valorisation énergétique
L’élimination par destruction

4 éco-orga-
nismes agréés 
(jusqu’en 
2009)
Ecologic-
France
Eco-systèmes
Erp-recycling
Recylum

Piles et accumulateurs Métaux et métaux lourds 
(nickel, cuivre, cobalt, 
cadnium, fer, manganèse, 
mercure, plomb)
Autres (polypropylène,…)

Déchetteries, commerces
Manipulation et transport 
nécessitant des précau-
tions

Filière hydrométallurgique 
complétée par des voies 
pyrométallurgiques en fonc-
tion des éléments à valoriser
Filière pyrométallurgique
Filière thermique (pyrolyse, 
distillation complétée par de 
la pyrométallurgie et/ou de 
l’hydrométallurgie hors site 
si nécessaire).

Recupyl et 
eurodieuze, 
duclos 
environne-
ment, acoor 
environne-
ment, celodis, 
MBM, Valdi 
VLP, Valdi VFE, 
SNAM, APSM, 
Epur, Metal-
blanc, STCM, 
Recylex, GDE
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Type de déchet potentiellement  
produits par les inondations

De quoi est-il composé ? Spécificité de la collecte Filières de traitement (en période de  
fonctionnement “normal” du territoire)

Comment ? Qui ?
Déchets dangereux : ménages, 
déchets dangereux en quantité 
dispersées, ICPE, entreprises 
agricoles, artisanat, 
industrie…

Déchets toxiques néces-
saires à ou résultant d’un 
processus industriel
Les contenants de DD
Piles
Résidus de peinture
Aérosol dont le gaz propul-
seur est le CFC
Déchets banals souillés 
(cartons, plastiques, chif-
fons souillés)
Huile de vidange, liquides de 
freins, de refroidissement
Acides et bases
Solvants (trichloréthylène, 
perchloréthylène...)
Encres usagées
Lessives et détergents
Shampooings et produits de 
coiffure
Huiles de coupe, eau de 
javel
Boues de traitement de 
surface
Boues de perchloréthylène
Boues de peinture
Phytosanitaires (pesticides 
notamment)
Engrais
Déchets médicamenteux …

Manipulation et transports 
réglementés
Éviter les mélanges
Possible de confier les 
DDQD à :
- des entreprises spécia-
lisées, 
- fournisseurs de produits 
neufs,
- porteurs d’actions 
collectives
- certaines déchetteries
Collecte et transport par 
des sociétés spécialisées

Incinération, traitements 
physicochimiques, régéné-
ration, éapo-incinération ou 
valorisation spécifique

Quelques 
entreprises 
spécialisées : 
Tredi, Siap, 
Sita FD, 
Ciments Cal-
cia, Lafarge 
Ciments, 
Geocycle, 
Vicat
Adivalor pour 
les produits 
destinés à un 
usage agricole

Routes Enrobés bitumeux Réutilisation sur les sites de 
travaux et d’aménagement 

Déchets issus du bâtiment Plâtre 
Déchets inertes
Déchets dangereux (en 
séparant les déchets 
d’amiante liés à des maté-
riaux inertes)
Bois traité

Les collecteurs de 
déchets de chantiers : ils 
assurent la collecte de 
ces déchets et la location 
de bennes
Les centres de regrou-
pement : ces centres 
permettent aux entre-
prises de transférer leurs 
déchets. Ces déchets 
sont ensuite acheminés 
vers les centres de tri ou 
une décharge de classe 3

Plâtre : stockage dans 
des alvéoles mono-maté-
riau spécifique dans des 
Installations de stockage 
de déchets non dangereux 
(ISDND)
Amiante : CSD classe 1 ou 2
Inertes : les plateformes de 
concassage 
Réutilisation en remblais 
pour les terres et déblais 
Recyclage (fabrication de 
granulat à partir de broyage 
et criblage de gravats)
Stockage en décharge de 
classe 3
Remblaiement de carrière en 
fin d’exploitation
Le bois peut être incinéré 
avec valorisation énergétique
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